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€ LES QUESTIONS ABTUELLES 


ACADÉMIE FRANÇAISE 


Réception de M. le duc de La Force, 
successeur du comte d'Haussonville 


M. le duc pe La Force, ayant été élu par l'Aca- 
démie française à la place vacante par la mort de 
M. le comte d'Haussonville, y est allé prendre 
séance le 10 février 1927 et a prononcé le dis- 
cours suivant :  ® 


Le remerciement d’un arrière-grand-oncle (!). 


Mess uns, 


‘« Lorsque vous élevez jusqu’à vous des hommes 
célèbres par leurs écrits, c'est une detle que vous 
acquitlez, el, justes arbitres des talents, la réputa- 
tion la mieux établie entraîne nécessairement vos 
suffrages. 

» Mais lorsque vous ouvrez le sanctuaire des Muses 
à ceux qui n'ont d'autre mérite que de les aimer 
sans les avoir beaucoup servies, c'est une grâce que 
vous faites, et la préférence semble être l'ouvrage 
tout pur de votre inclination, » 

Le duc de La Force, qui vint prendre séance 
parmi vos prédécesseurs le lundi 28 janvier 1716, 
les remerciait en ces termes de l'avoir admis dans 
leur compagnie, Comme mon arrière-grand-oncle, 
je vous remercie de ce « penchant si favorable pour 
moi ». Permeltez-moi cependant de vous dire que 
je ne me forge pas une félicité trop  orgueilleuse. 
Je ne me fais point illusion : ce « penchant » était 


- surtout en faveur... de M. le comte d'Haussonville. 


En m'appelant à l'honneur de lui succéder, vous 
aocomplissiez l'un de ses vœux : « C’est vous qui 
me remplacerez », me disait-il souvent, ét il ajou- 
tait avec un sourire : « Mais je ne prends pas d'en- 
gagement quant à la date, » : 


La Vie du comte d'Haussonwille, 


1 


Le vieillard dans ses derniers jours. 


Iom'apparaît en ce moment. tel qu'en cette der? 
niène visite que je lui fis au printemps 1924. Je crois 
entendre sa parole un peu mordante ; je revois le 
front carré, encadré de cheveux blancs, le visage 
allongé, demeuré plein d'énergie, animé encore 
d’une flamme de jeunesse, la bouche ironique, des- 
sinée par la fine moustache, les yeux clairs et 
curieux, la main droite qui joue avec lo monocle 
et soudain Je fixe dans l'arcade sourcilière pour 
mieux me pénétrer ; je revois sc dresser pénible- 
ment la haute silhouette toujours élégante, malgré 
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une jambe malade,” tandis qu'il ç lève de son fau-* 


teuil et s'appuie sur sa canne pour me reconduire. 
Il avait quatre-vingts ans. ‘4 


‘ Le « bambin de quatre ans » en 1848. 


L'un des dernicrs jours du carnaval de 1848, des 
femmes s’empressaient, dans un hôtel du faubourg 
Saint-Germain, autour d'un petit garçon joufflu, 
aux yeux bleus, aux cheveux blonds, debout sur une 


petite chaise, Elles lui passaient sa plus belle robe .;M 


elles disposaient ses boucles ; clles le paraient pour” 
la fête d’enfants que la reine Marie-Amélie allaït 


donner tout à l'heure au château des Tuileries, Et 


le bambin de quatre ans — votre futur confrère, 
Messieurs, — qui n'avait jamais vu de roi que dans 
son livre d'images, se figurait d'avance le bon 
Louis-Philippe 


revêtu d’une robe éclatante, assis our un fauteuil 


: 
| 
rtant une couronne de pierreries, 


FL 
+ 


d'or élevé de six marches, et il ne cessait de dire :M 


« Comme ce serait drôle, si ce soir le roi tombait de # 


son trône |! » 

Lo roi ne tomba que quelques jours plus tard, et 
sa chute fut autrement grave et funeste à la Francew 
ke ne pouvait le prévoir le-petit prophète Othenin ” 


e Cléron’ d’'Haussonville, qui devait travailler une 


partie de sa vie à relever le trône renversé. 


Les ancêtres. 


« Hérilier d'une race féodale 
venu au monde tout pétri de libéralisme, » 


La Providence l'avait fait naître, en effet, dans | 


un milieu dévoué à la maison d'Orléans, Cet héri-… 
tier d’une race féodale était venu au monde tout 
pétri de libéralisme, Les Cléron, neveux de saint 
Bernard, avaient été poslés durant des siècles sur 
le rocher de Cléron, en Franche-Comté, dont Je 
château reflète encore aujourd’hui dans les eaux de 
Ja Loue ses mâchicoulis et ses tours. 


Sonne haut, Cléron, 
Pour l'honneur de ta maison | 


Us étaient barons d’'Haussonville près de Nancy, 
grands maîtres de l'artillerie au temps de Louis XIV, 
grands Jouvetiers de France sous Louis XVI. Le 
3 août 1830, l'aïeul paternel de l'enfant, Bernard 
de Cléron, comte d’'Haussonville et pair de France, 
avait élé asséz ami du duc d'Orléans, lieutenant 
général du Royaume, pour l’engager à ne pas s’ap- | 
proprier Ja couronne de France et à la placer sur la 
tête du duc de Bordeaux ; puis il s'était rallié au 
roi Louis-Philippe. L'aïeul maternel, le duc de Bro- 
glie, avait accepté un ministère au lendemain de la 
Révolution de juillet ; toute sa vie il avait aimé 
toutes les libertés, aussi bien la liberté de la presse 


. que Ja liberté des esclaves noirs de nos colonies, Le 


jeune Othenin d'Haussonville, descendant des maré- 
chaux de Broglic, élait aussi, par sa grand'mère 
maternelle, la duchesse de Broglie, néo Staël, des- 
cendant de Mme de Staël, de Necker et d'un pasteur 
genevois, Jugez, Messieurs, si tous ces ascendante 
« combattaient en. lui à qui en demeurerait le 


maître », ” 
ne | 
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poir de Louis-le-Grand » pour le concours général. 
e Li 
1 ne fut pas, comme son grand-père Hausson- 
ville, élevé par l’aumônier de la louveterie. Ses 
barents lui donnèrent un précepteur, qui demeura 
tuprès de lui trois ans à peine, mais resia jusqu'à 
‘a mort son-intime ami. Ils le mirent ensuite, en 
jualité d’interne, à Sainte-Barbe, la vieille maison 
ondée ,au xv° siècle sur la montagne Sainte- 
Seneviève. Son nom figure avec honneur au pal- 
marès de Louis-le-Grand, l'illustre collège voisin, 
lont les élèves de Sainte-Barbe suivaient les cours. 
Dès la classe de troisième, il était pour le concours 
vénéral l'espoir de Louis-le-Grand, J’ai feuilleté les 
devoirs de ce concours fameux, pieusement con- 
servés à la Sorbonne ; j'ai lu les quelque vingt 
bages d’une composition d'histoire, œuvre du jeune 
Bthenin d’Haussonville, riche des plus belles pro- 
messes. Il s’est peint lui-mêème studieux élève de 
seconde, captivé par les leçons de son professeur, 
M, Fallex, goûtant Virgile, passionné de Lucrèce, 
$coutant la voix vibrante du maître humaniste qui 
isait une traduction d’Aristophane en vers français 
mu quelque passage sombre et grandiose du De 
hatura rerum. Gagné par l'enthousiasme du lec- 
teur, Othenin d’'Haussonville n'était plus alors sur 
on banc de collège, il se croyait transporté à 
Athènes, au temps des Nuées, où debout sur le 
fivage de la mer devant un navire en détresse. Le 
britlant M. Merlet fut son professeur de rhétorique ; 
1 apprit à son élève l’art de la composition. Dans 
intervalle des classes, M. d’Haussonville était confié 
ï M. Levasseur, professeur de lettres au lycée Saint- 
Louis. M. Levasseur, qui fut depuis un économiste 
iminent et votre confrère à l'Académie des Sciences 
morales, lui enscignaït, le grec. Il suivait déjà Ja 
pente de son esprit et trouvait matière à des leçons 
économie politique en maint passage de l’Iliade. 
Yest lui qui fit comprendre à M. d'Haussonville que 
“économie politique pouvait être autre chose que 
le la littérature ennuyeuse. Touché par la baguette 
magique de ces trois professeurs, véritables excita- 
£urs de son esprit, M. d'Haussonville rêvait cepen- 
lant bien moins de littérature et d'économie poli- 

que que de politique tout court. 


Le jeune homme de vingt ans. 
Penchant héréditaire pour la politique. 


Une double hérédité le stimulait. En ces années 
le Second Empire était arrivé à son apogée, le 
duc de Broglie, privé du pouvoir et de la vie 
ublique par les révolutions, et son propre père, le 
omte d’Haussonville, qui regrettait la pairie 
te et la tribune du Luxembourg, reconnais- 
t leur sang à cette ardeur qui animait les yeux 
jeune homme chaque fois qu’on parlait de poli- 
que, Le comte d’Haussonville disait volontiers 
ven n'añmait « ni les vêtements ni les Gouverne- 


qui le génaient aux entournures ». Il s'était 

iré à Bruxelles au début du règne de Napo- 
nm IIL; il y rédigeait le Bulletin français, une 
de pamphlet, dont la concision égalait l'âpreté; 
l'en confiait des ballots aux mécaniciens républi- 
ains de la Compagnie du Nord, qu’une haine com- 
nune de l’Empire mettait ainsi au service d’un 
ste. On chargeait ces ballots dans de grands 

de toile grise destinés à embarquer le charbon 
les tenders des locomotives. Parfois la comtesse 
nville, venue avec son fils rendre visite à 


Pa 
CESR; 
” 


son époux, en emportait à Paris une pleine malle, 


et il lui arriva un jour de se faire arrêter par. les 


douaniers français. Sa table, dans le bel hôtel qu'elle 


habitait au faubourg Saint-Germain, retentissait du 
bruit des discussions politiques. Les convives y prê- 
taient plus d’attention qu’à l'excellence des mets, ft 
le vieux cuisinier de famille, un artiste qui se jugeait 
méconnu, murmurait devant son fourneau : « Ce 
sont de braves gens ; mais la politique les a gâtés. » 


Préparation à fa vie publique : ses débuts au Palais. 


Elle gâte maintenant le fils de la maison à son 
tour” Etudiant en droit, il assiste, dans la tribune 
des journalistes, aux séances du Sénat ; il est mordu 
de plus en plus par la politique, Déjà il a publié 
son premier article dans le Courrier du Dimanche, 
que l’Empire supprime, C’est pour se préparer à la 
vie publique, objet de ses rêves, qu’il devient clera 
amateur de M. Denormandie, puis secrélaire d’um 
avocat célèbre, ancien ministre de la monarchie, 
M. Hébert. M. d’Haussonville passait de longues 
matinées à étudier les dossiers des clients — celui 
des enfants de George Sand, qui plaidaient contre 
leur père, ou celui d’un prince russe, dont son 
patron défendait les intérêts contre une jolie actrice 
que le boyard avait longtemps adorée (Thémis après 
Eros !). À onze heures vingt-cinq, M. Hébert le 
congédiait. On entendait la voix nasillarde de 
l’avocat lui recommander d’être à midi à la pre- 
mière Chambre de la Cour ou du Tribunal, « ne 
me donnant ainsi, constatait plus tard votre con- 
frère, que trente-cinq minutes pour déjeuner et 
aller de la place Vendôme au Palais, dans un temps 
où il n’y avait pas d’automobiles ». 

Bientôt M. d’Haussonville ne reçoit plus les 
clients d’un patron, mais les siens propres. Les avo- 
cats présents à l'audience de la Cour l’écoutent un 
jour plaider pour une fort grande dame, séparée 
d’un époux à qui elle est. mariée sous le régime 
dotal-et qui engage la dot dans dés 
imprudentes. La question est délicate en droit ; maïs 
l'affaire n’est, pas au-dessus des talents du jeune 
avocat qui. la plaide, La voix bien timbrée de 
M° d’Haussonville, son ironie caustique valent des. 
arguments ; d’ailleurs l'argumentation est ingé- 
nieuse et fine, elle agit sur les juges ; les avocats 
le complimentent ; le succès se dessine ; mais brus- 
quement le mari se réconcilie avec sa femme ct le 
succès s’évanouit. 


Sa passion pour la chasse à courre. 


Ce serait se faire une fausse idée de M, d’Haus- 
sonville à vingt ans que de se le représenter seulement 
au milieu de Ja mer agitée d’une réunion publique 
ou triant des dossiers chez un notaire ou plaïdant 
sous. sa robe d’avocat, L'arrière-petit-fils du der- 
nier grand louvetier de France avait la passion de la 
chasse à courre, « le plus enivrant de tous les plai- 
sirs dé la vie », écrivait-il au seuil de la vieillesse, 
Il avait sept ans lorsque, près du château de Gurcy 
en Brie, « il avait vu forcer son premier sanglier », 
I] avait suivi plus tard son père à la chasse, Il consi- 
dérait la vénerie comme un legs étonnant et pré- 
cieux du passé. Ce qu'il y a dans la chasse à courra 
« d’imprévu, d’inconnu, presque d’aventureux », lo 
ravissait. Il aimait aussi les paysages d'automne, les 
bois déjà rouillés, les échappées de forêts, les débu- 
chers, les quêtes dans l'aube grise ou les bat-l'eau 
du soir, quand le ciel tout en feu ensanglante les 


| étangs. Il goûtait la profonde mélancolie ou f'or- 


gueil triomphant des fanfares. 


spéculations | 
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La guerre de 1870 : 1 
officier d'ordonnance du général Princeteau. 


Le voici un matin d'hiver. Il « tourne au galop 
la route qui descend du fort de Nogent à la Marne ». | 
Quoi ! la chasse l’a-t-elle, dès cette heure matinale, 
entraîné si loin de Gurcy ? Ce n’est pas la chasse, 
c'est la guerre. On est au 30 novembre 1870, le 
jour de la bataille de Champigny. Bien qu’il ne soit 
tenu à aucune obligation militaire, il a voulu se 
battre, Messieurs, je ne l’en louerai pas ; car, selon 
une noble parole de Massillon, comme on ne le 
loue pas d’être né Français, on ne doit pas le louer 
d'être né vaillant. Officier d'ordonnance du général 
Princeteau, qui commande l'artillerie du général 
d’Exéa, il vient de convoyer une batterie égarée ; 
il rejoint ses camarades auprès du pont de bateaux 
que l’on s'apprête à lancer sur la Marne ; il va voir 
le feu pour la première fois et il a peur d’avoir 
peur. La rapidité de la course lui rappelle le train 
de Ja chasse au, cerf ; il ressent cette excitation, cette 
ivresse joyeuse qui s'empare du chasseur ; Ja joie 
lui monte aux lèvres ; il fredonne un bien-aller : 
« À partir de ce moment, a-t-il raconté, je fus tran- 
quille et j’eus la certitude que tout irait bien. Je 
pourrais être tué, mais je n’aurais pas peur, » 

Le général Princeteau, Messieurs, a vanté le main- 
tien de M. d'Haussonville à la guerre, son entrain 
sous le feu: « On eût dit, déclarait le général, 
que M. d’'Haussonville n'avait fait que cela toute 
sa vie. » 4 


L'homme politique. 


Député à l’Assemblée nationale, espoir du centre droit. 


On eût dit aussi qu’il n'avait fait toute sa vie 
que le métier de député lorsque, envoyé par le 
département de Seine-et-Marne à l’Assemblée natio- 
nale, qui se réunissait à Bordeaux, puis à Ver- 
sailles, il devint rapidement, à li tribune parlemen- 
taire, l’un des espoirs du centre droit. L'Assemblée 
est en majorité Kgitimiste et orléaniste. M, d'Haus- 
sonville y retrouve, parmi toutes les variétés de 
royalistes, les fils d’autres maisons da la monarchie, 
à qui le pays s’est montré reconnaissant d'avoir 
« fourni tant de volontaires aux armées improvisées 
d'un Gouvernement qu’elles détestaient et déployé 
dans une lutte sans espoir un courage éclatant ». 

On peut le voir, chaque jour de séance, se hâtant, 
sur les quais de la gare Saint-Lazare, vers les trains 
qui, à travers la banlieue dévastée par Ja guerre 
et l’insurrection, emmènent à Versailles la cohue des 
députés, de leurs secrétaires, de leurs solliciteurs, 
de leurs courtisans. Il est au milieu de cette foule 
qui débarque dans la ville du Grand Roi, qui pénètre 
dans le château endormi, où elle apporte la vie, 
l'agitation, les passions, Elle anime Ja blanche et 
froide Galerie des Bustes du sombre fourmillement 
des redingotes, soulève les portières de velours 
rouge secouées d’un perpétuel mouvement de va-st- 
vient, s'étale dans la salle des Pas-perdus, jadis la 
scène de l'Opéra bâti par Gabriel pour Louis XV, 
se disperse sur les fauteuils de ka salle de théâtre, 
drvenue salle des séances, landis que, dans les loges 
dKjà pleines, des journalistes, des oisifs, des specta-' 
trices élégantes se montrent les uns aux autres les 
acteurs et les figurants de la grande comédie parle. 
mentaire. Le jeune vicomte d’Haussonville — i] n’a 
pas trente ans — cause avec ses collègues, vif, disert, 
ironique et toujours courtois, la main fine ponctuant 
les paroles, 
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aux prises avec M. Thiers. 


Il est secrétaire d'âge à la fameuse Commission. 
des Trente, réunie au mois de décembre 1872 pour 
élablir un modus vivendi entre l’Assemblée, qui veut 


‘restaurer la monarchie, et M. Thiers, qui veut fonder 


son stathoudérat parlementaire. Les dispositions con- 
ciliantes de M. d’'Haussonville ne l’empêchent pas 
d’être fort indépendant. Il ne vient pas chercher la 
consigne aux soirées de M. Thiers. Avenue de Paris 
à Versailles, dans l'hôtel de la Préfecture, où l’As- 
semblée nationale a installé le chef du pouvoir exé- 
cutif — dans ce palais de la Présidence ou plutôt 
de la Pénitence, suivant un mot qui à fait rire tout 
Paris, — M. d'Haussonville ne joue pas le rôle de 
courtisan. Aussi ne se sent-il pas aimé dans cette 
maison-là. M. Thiers le traita un jour avec une poli- 
tesse parfaite, mais indifférente, comme un secré- 
taire-rédacteur de la Chambre dont il ne oonnaîtrait 
ni le visage ni même le nom. Vous avez assez connu, 
Messieurs, la fierté de votre confrère pour être assurés 
qu’il ne s’exposa pas deux fois à l’injure d’une poli- 
tesse aussi froide, 

C’est que M. Thiers n'avait pas perdu le souvenir 
d’une scène toute récente. À la séance d'une com- 
mission nommée pour préparer l’abrogation des lois 
qui maintenaient hors de France les princes de Ja 
Maison de France, il avait essayé d’expliquer que ces 
lois n'étaient que des mesures de précaution ; puis, 
relevant ses lunettes sur son front, la voix sourde, 
un peu hésitante, il avait donné lecture d’un texte 
qui permettrait! au Gouvernement, s’il était voté, de 
faire reconduire les princes à la frontière toutes les. 
fois que leur présence troublerait l'ordre public. Il 
se rappelait son embarras quand, rabaïissant ses 
lunettes sur son nez, il avait interrogé des yeux ses. 
auditeurs et que leurs regards lui avaient répondu. 
Or, M. d'Haussonville était l’un des treize commis-. 
saires, et je vous laisse à penser ce qu'avait pu être 
l'ironie de son regard, Inutile d'ajouter que: 
M. Thiers, ayant serré son texte de loi dans son por- 
tefeuille, n’en avait plus jamais soufflé mot et que! 
l’Assemblée nationale n'avait pas tardé à rouvrir aux 


princes leg portes de leur patrie. 


Tentative de restauration monarchique. 


M. d'Haussonwille pouvait siéger loin de l'extrême 
droite, il était encore trop royaliste au gré de 
M. Thiers : « Nous rêvions, écrivait-il plus tard, 
d’une France réunie, réconciliée sous l’égide de læ 
monarchie, traditionnelle par son principe, moderne 
par ses institutions, éprisé de toutes les libertés, au 
premier rang desquelles nous mettions les libertés 
religieuses, » Messieurs, ce beau rêve — je crois qui. 
je vous scandaliserais en parlant autrement — étair! 
alors tout près de devenir une réalité. L'Empirs 
s'était abîmé dans la catastrophe de Sedan ; le non! 
de République était à peine toléré ; la Monarchie dk 
Louis-Philippe semblait s’incliner devant celle dh 
Charles X : le comte de Chambord, petit-fils du Rœ@ 
des Ordonnances, et le comte de Paris, petit-fils ds 
Roi-Citoyen, n'avaient plus de haine ; 1873 allas 
effacer 1830. L'oubli était d'autant plus facile que 
le comte de Chambord n'ayant ‘point d’enfant, ll} 
comte de Paris devenait son successeur légitime, . 


L Le comte de Chambord. 


Les gens qui voyaient le comte de Chambord pou: 
la première fois étaient impressionnés par ses façon 
royales, un je ne sais quoi de majestueux et «€ 


te 


ia ls demeuraient charmés. Ils admiraient 
élévation de ‘son esprit, l'étendue de ses connais- 
sances, la profondeur de ses convictions religieuses, 
sa foi en ce principe de la légitimité qui avait res- 
tauré Louis XVIII en 1814, sauvé la France du 
rer et qui aujourd’hui le plaçait sur le 
rône. 


Le comte de Paris. 


Le comte de Paris était un) prince à la haute sta- 
ture, au front élevé, au sourire fin, aux yeux bons 
et doux : « Il avait, disait M. d'Haussonville, toutes 
les qualités avec lesquelles se conserve et se défend 
un trône : la résistance et la mesure, la fermeté et 
la souplesse, la trempe du caractère et la largeur de 
l'esprit. Peut-être lui manquait-il quelques-uns de 
ces dons qui sont utiles pour le conquérir : la grâce 
extérieure, l’art de la mise en scène et, si l’on veut, 
l’ardeur irréfléchie. Mais qu’une chance inopinée se 
fût offerte à lui, pour périlleuse qu’elle eût été, il 
me l’en aurait pas moins saisie, il aurait été auda- 
cieux par devoir, comme il était ambitieux par con- 
science. » De quel désir M. d’Haussonville appelait 
V’avènement au trône d’un prince qui était tellement 
selon ses vues! È 


- T1 contribue de toutes ses forces 
à la « fusion » des deux branches. 


premier devoir du comte de Paris, la première 
condition pour qu'il règne est que le comte de Cham- 
bord règne avant lui et que tous les princes de la 
branche cadette se soient réconciliés avec leur aîné. 
C'est ce que l’on désignait alors sous le nom de 
fusion. Avec la franchise qui lui est naturelle et que 
le comte de Paris exige de ses serviteurs, M. d'Haus- 
sonville y pousse de toutes ses forces. Présent, il 
répète son Delenda Carthago ; absent, il l'écrit. 


La lettre du comte de Chambord. 


M. Thiers n’est plus au pouvoir depuis le 24 mai 
"873 ; les monarchistes en tiennent les avenues ; 
selon l’heureuse formule de M. d’'Haussonville, « le 
palais de la Présidence est occupé par un maréchai 
de France qui ne demande qu'à en sortir ». Le 
comte de Paris n’hésite plus ; il écrit de Vienne à 
M. d'Haussonville qu'il a demandé à être reçu à 
Frohsdorf. Il est reçu avec joie, avec chaleur ; la 
fusion est accomplie ; la monarchie est faite, Le 
comte de Chambord, qui jusque-là refusait d’ac- 
cepter le drapeau tricolore, semble disposé à une 
transaction. Déjà le duc d’Audiffret-Pasquier a rédigé 
Ja déclaration que l’Assemblée va voter, dont le pre- 
.mier article commence ainsi : « La monarchie natio- 
nale, héréditaire et constitutionnelle, est le gouver- 
nement de la France », et dont le dernier porte que 
le drapeau tricolore est maintenu et ne pourra être 


tation nationale ». Déjà les carrosses de gala et les 
chevaux sont achetés, l’uniforme de ïieutenant- 
général que revêtira Henri V est prêt ; l'itinéraire 
que suivra dans les rues de Paris le cortège royal, 
publié. F 
| Tandis que M. d’'Haussonville recrute, parmi les 
républicains du centre gauche, de nouvelles voix 
royalistes, le comte de Chambord écrit à M. Ches- 
nelong, le 27 octobre 1873. M. d'Haussonville apprend 
qu’une lettre du roi vient d’arriver. Il promet au 
comte de Paris de lui en faire connaître la teneur 
dès qu'il la connaîtra lui-même ; il se rend chez 
“le général Changarnier, rue de la Baume, où va se 
éunir la droite, où sans doute la lettre sera lue, 
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« modifié que par l’accord du roi et de la représen- . 


RUE AE 
tuelles » 


Elle l’est ; elle apprend aux monarchistes alterrés que 


Henri V veut monter sur le trône sans conditions. 
M. d’Haussonville prie M. Chesnelong de lui prêter 
cette lettre, qui rend impossible le retour du roi. 
Il va rue du Faubourg-Saint-Honoré sonner à la 
porte de l’hôtel qu'habite le comte de Paris. 
M. d’Haussonville n’a jamais oublié aucun détail de 
la scène : ni les chants de la comtesse de Paris, dont 
la rumeur lui parvient dans l'escalier ; ni le Eh 
bien de son époux lorsqu'il ouvre la porte du salon 
et dit : « Lisez, Monséigneur », en tendant au comte 
de Paris la lettre du comte de Chambord; ni la 
voix ferme et posée dont le prince donne lecture 
de la lettre. La princesse écoute ; sa physionomie 
s’anime ; puis ses traits se détendent peu à peu ; « sa 
tèle retombe sur sa poitrine » ; sa figure se « cache 
dans ses mains ». 

Le drapeau tricolore était surtout un prétexte. 
Henri V répugnait à monter sur « le chariot méro- 
vingien de la démocratie ». Henri IV y fût monté 
gaiement, quitte à changer de voiture à la première 
occasion. 


L’attrait des questions sociales, 
Études sur la criminalité. 


L'amitié qui unissait le comte de Paris ct 
M._ d’Haussonville devint plus intime encore. Le 
comte de Paris est heureux de le voir s’adonner à 
l'étude des grandes questions sociales, Votre confrère 
s’y livrait à ses moments perdus, pendant les années 
si remplies où il siégeait à l’Assemblée nationale. 
Son échec aux élections de 1876 lui permit d’y con- 
sacrer tout sôn temps. Le comte de Paris avait étudié 
les questions sociales sur le vif en Amérique et, en: 
Angleterre. Il n'avait pu le faire en France. Aussi 
consultait-il sur ces matières les ouvrages. de 
M. d’Haussonville : les Etablissements pénitentiaires 
en France et aux Colonies, L’'Enfance à Paris. Sous 
la plume alerte de votre confrère, ces graves sujets 
ne sont jamais ennuyeux. M. d'Haussonville ne 
craint pas de promener son lecteur à travers les 
maisons mal famées de la rue Maïître-Albert et de la 
rue Zacharie, le Château Rouge et le Père Lunettes. 
Les peintures sont moins dramaliques. et moins 
hautes en couleur que celles des. Misérables de 
Victor Hugo, mais combien plus ressemblantes ! 


T1 observe de près les misères humaines. 


Le comte de Paris se laissait prendre au charme de 
ces peintures, à la vie intense qui les anime. 
M. d'Haussonville avait vu tout ce qu’il décrit. Il 
avait causé avec Gavroche (le vrai). [1 s'était assis 
dans les cabarets de barrière, dans les assommoirs 
de banlieue, au tapis franc de quelque ruelle voi- 
sine de la place Maubert. Un jour, il avait obtenu 
la faveur de monter dans la voiture cellulaire, qui 
s'arrête à chaque poste de police pour recueillir les 
hôtes du violon et les déposer à la Préfecture. Tandis 
que la voiture roulait avec ce voyageur inattendu vers 
le poste de la rue Drouot, les membres du Jockey- 
Club flânant sur les boulevards eussent -été bien 
étonnés si on leur eût dit que, dans la guimbarde 
tanguant près d'eux sur la chaussée avec un bruit 
de ferraille, il y ‘avait M. d'Haussonville essayant le 
panier à salade. Plus étonnés encore, s'ils l’avaient 
rencontré une nuit, aux Batignolles, au côté d’un 
brave chiffonnier, allant avec lui de tas en tas et, 
d'un monocle intéressé, le regardant piquer les bons 
morcéaux à Ja lueur clignotante de sa petite lan- 
terne, PSY 
Ce n'était. pas, Messieurs, le goût du pittoresque, 


c'élait la passion de la charité et du devoir social 
qui talonnait ainsi M. d’Haussonville sur tous les 

chemins de la misère ; il ne recherchait les misères 
Que pour en trouver les remèdes, et il les trouva plus 
d'une fois, aux applaudissements du prince dont il 
. était l'ami. 


Au service du comte de Paris. 


Le comte de Chambord meurt en 1883. Le comte 
de Paris demande à M. d’Haussonville de lui 
«« appartenir », ainsi que l’on disait au xvu° siècle, 
de faire partie d'un petit groupe de royalistes dévoués 
« qui se succéderont autour de sa personne, mais 
dont les attributions n'auront rien de politique ». 
M. d’Haussonville est du service d'honneur, « Et 
C'était en effet un honneur, a-t-il écrit, de servir 
un prince toujours respectueux de votre dignité, 
attentif, presque trop attentif à vos convenances, dont 
la bouche ne proférait jamais une parole désobli- 
geante et ne s'ouvrait que pour remercier, dont la 
vie privée élait au grand jour, dont la vie publique 
était un sacrifice quotidien offert à la France. » 
Le comte de Paris, depuis Ja mort du comte 
de Chambord, ne peut plus servir la France que 
comme roi ; il renonce à ses travaux les plus chers ; 
il laisse là ses éludes historiques, il veut recueillir 
tout l'héritage politique de son prédécesseur, Une 
volumineuse correspondance s’entasse sur sa table 
de travail, au château d'Eu, selon la devise qu’il 
s’est donnée, lilia nent atque laborant. 


Le confident et l'ami du Prince. 


Cependant, neuf heures sonnent. M..d'Haussonville 
entre dans le cabinet de travail, Sgnale les pas- 
sages intéressants de tous les journaux, Comme 
Louis XIV, à Versailles, se faisait lire les gazettes de 
Hollande, qui le traitaient fort mal, le comte de 
Paris lit l'Intransigeant. L'article d'Henri Rochefort 
ne l'épargne guère ; le prince se met à rire et trouve 
que l’animal a bien du talent : « M. de Rochefort, a 
raconté votre confrère, ne s'est jamais douté des bons 
moments que cerlains de ses articles lui ont fait 
passer. » 

Mais, en dépit du polémiste, aux élections de 1885, 
trente-neuf départements nomment deux cents 
députés conservateurs, Je me souviens du frisson de 
victoire que, petit garçon de huit ans, je ressentis 
dans un coin de Vendée angevine, dans ce clair pays 
que mon grand-père le comte de Maillé représenta 
au Parlement près d’un demi-siècle, 

L'intimit& du prince et du confident croît sans 
cesse, M, d’'Haussonville est auprès du Comte de 
Paris dans Je train spécial qui, au mois de mai 
1886, emmène vers les Pyrénées la gracieuse prin- 
cesse Amélie, fiañcée à l'héritier du, trône de Por- 
tugal. La jeune fille traverse toute une France sym- 
pathique, des gares où les femmes iettent des fleurs, 
des campagnes où les paysans s’interrompent de 
leurs travaux pour agiter la main... Je m'arrète, 
Messieurs, pour saluer la princesse dont le destin”fit 
ume reine héroïque. M. d'Haussonville est auprès du 
comte de Paris, au mois de juillet 1886, sur le 

. vaisseau de l’exil, quand la loi de proscription chasse 
de France Je fils des rois qui ont fait la France, 11 
ost auprès de lui en 1888, quand le prince suit avec 
une atlenlion profonde la marche du général Bou: 
Janger à la conquête de l'Etat, M. d'IHaussonville ne 


vregarde pas du même œil que le comte de Paris le | 


. brillant 
»près en 


néral au. cheval noir. I] l’a vu de trop 
mérique, sept ans plus tôt, lors du cente- 


maire de Yorktown ; il se refuse à voir en lui « le | 


Monck d’une restauration nouvelle ». 


comités de la presse monarchique. Le bureau polis 
tique de la rue Saint-Honoré, où le représentant 4 
prince travaille chaque jour, est un véritable - 
nistère, qui ne cesse d'envoyer à tous les journaux 
de Paris et de la province des instructions, des 
canevas, des articles : « Cette équipe de travailleurs 
et de négociateurs accomplis, constate un observas 
teur impartial, avait trouvé en M. d'Haussonville lé 
chef d’élat-major rompu aux finésses parlementaires 
et à l’art des préparations électorales. » 
Plusieurs discours politiques de M. d'Haussonville 
sont demeurés célèbres. Les arguments en étaient 
si justes, l'éloquence si vive et si entraînante, l'ironie 
si acérée, qu'ils sont encore aujourd'hui des arme 
redoutables. 
M. d’Haussonville ne reculait devant aucune, 
fatigue pour accourir à l'appel de son prince, « sous 
vent avec lui en mer, a-t-il raconté, entre Portsmouth 
et Lisbonne, ou sur les chemins de fer de la mons 
tueuse Espagne, dans les moors de l’Ecoss ou d 
marisma du Guadalquivir » : « Monseigneur, lui dit 
un jour votre confrère, quand vous réviendrez, vous 
ferez de la politique large, n'est-ce pas ? — Fiezs 
vous à moi », répliqua le comte de Paris. Tous Ps ( 
avaient l'âme grande, M. d’Haussonville, min tré 
eût ignoré les rancunes d’un président du Consei!} 
espagnol, le maréchal Narvaez, duc de Valence, à qui 
son confesseur demandait sur son lit de mort 
« Monsieur le Maréchal, pardonnez-vous à tous vos 
ennemis ? » Vous savez, Messieurs, que le maréchaÿ 
répondit : « Je n'en ai plus », et que, devant le 
regard incrédule du prêtre, il reprit avec tranquil 
lité : « Je n’en ai plus, je les ai fait tous fusiller, » 


Retraite et Vie littéraire. 


Académicien en 1888. 


Après la mort du comte de Paris, arrivée 1 
8 septembre 1894, M. d'Haussonville se retira db 
la politique ; mais il demeura, ainsi qu'il l’affin 
mait encore en 1919, un « monarchiste impéns 
tent ». C’est alors que sa vie littéraire devient de plu 
en plus intense, | 


« Le Salon de Madame Necker. » 


Il était l’un des vôtres depuis 1888, et il mérita 
de l'être malgré sa jeunesse : quaranle-cingq ans | 
Dans la séance | de ion, qui eut lieu !! 
13 décembre 1888, M. Joseph Bertrand dit 
M. d'Haussonville : « Vos ouvrages, Monsieur, sox 
dignes de louange et, ce qui vaut micux encor! 
de reconnaissance : quand on les à lus avec plaisit 
on peut les étudier avec profit ; vos documents sos 
certains, vos jugements impartiaux, vos conseils pr 
dents. » En parlant ainsi, l’illustre mathématicie 
ne fut que l'interprète exact de l’élévante assistans # 
qui se pressait sous celte coupole. Si toutes les adm} 
ratrices de votre nouveau confrère n'avaient peuw|f 
être pas lu les Ætablissements pénitentiaires «| 


France et aux colonies, L'Enfance à Paris, M'sèm |] 
et Remèdes, il n’en élait pas une qui n'eût got 
Le Salon de Madame Necker, tivre délicieux qf 
débute comme un roman champêtre. Toutes les ke 
trices avaient suivi avec un intérêt passionné l’éte 
nante fortune de la fille du pasteur Curchod, der 
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du ban 
son hôtel de Paris, dans ses châteaux de Madrid et 
de Saint-Ouen, les gloires littéraires — vraies ou 
ausses — du siècle finissant. Que de pages gra- 
| cieuses, que de pages émouvantes dans ce livre! Le 
… mariage de Mlle Necker avec le baron de Staël, 
ambassadeur de Suède à la Cour de France ; le 
. retour de Necker au ministère, salué d’un bout du 
* royaume à l’autre par un long cri de joie ; et, après 
. la fuite et les catastrophes, cette dernière scène où 
* Mme Necker, mourante, murmure à l'oreille de son 
_ époux : « Je crains la mort, car j'aimais la vie 
avec toi. » 
Qui n’a apprécié les fines études de M. d’'Haus- 
. sonville sur George Sand, Prescott, Michelet, Lord 
- Brougham, Mérimée ? et cet admirable miroir où il 
évoque à nos yeux l’âme compliquée de Sainte- 
_ Beuve? Qui n'a lu ces deux petits chefs-d’œuvre, 
- Madame de La Fayelte et Lacordaire, sans en avoir 
gardé un souvenir inoubliable ? On croit vivre avec 
_ l’auteur de la Princesse de Clèves; on croit 
entendre le moine étrange qui ravissait les multi- 
tudérsous les voûtes de Notre-Dame. C'est leur âme 
surtout que M. d'Haussonville nous montre. Il n’est 
pas un enchanteur à da Chateaubriand, mais un 
magicien tour à tour laudatif et moqueur à la Vol- 
. taire. Dédaignant en général le décor, il s'attache 
- à la psychologie. Les maîtres de la maison lui 
- importent bien plus que la maison elle-même. Le 
_ coloris de ses livres est léger, mais inondé de 
lumière, 


L'histoire de la duchesse de Bourgogne. 


La grâce et l'esprit d'un Voltaire 
colorés par le passage du romantisme. 


7 On retrouve dans les quatre volumes de La Duchesse 
de Bourgogne les qualités du Siècle de Louis XIV : la 
sagacité, l'esprit, l'élégance, la grâce, un récit rapide 
et entraînant. Il y a cependant plus de décor chez 
M. d'Haussonville que chez Voltaire, comme il est 
naturel chez un écrivain qui, sans être romantique, 
est né après le romantisme. Ainsi que le disait très 
justement Albert Sorel, « nous ne pouvons pas 
faire que nous ne soyons nourris de Saint-Simon, 
aiguisés de Sainte-Beuve, imprégnés de Balzac, et 
il faut, pour que nous la lisions, que l'histoire, 
comme le roman, comme le drame, s’en inspire 
à son tour ». On sent aussi que M. d’Haussonyille 
a puisé aux sources abondantes et variées décou- 
vertes par M. de Boislisle, l’incomparable érudit que 
ne béniront jamais assez les historiens du Grand 
Roi : « Mais, remarquait M. d’Haussonville, tenir 
le document ne suffit pas : encore faut-il le faire 
… revivre, et, cette vie nouvelle, l’imagination seule 
1 peut la donner ; seule elle peut ressusciter une âme, 
rétablir le drame de sa destinée et pénétrer le mys- 
ère de ses épreuves, de ses faiblesses où de ses 
victoires. Il en est du biographe comme du peintre : 
- s’il ne devine le secret de son modèle, le portrait 
… auquel il s’applique ne sera jamais ressemblant. » 
Quel portrait fut jamais plus 
… celui de la duchesse de Bourgogne | M. d’'Hausson- 
ville a ressuscité pour nous la gracieuse princesse 
… et, de proche en proche, autour d'elle, toute la cour 
de Versailles. C’est l’histoire de l'alliance savoyarde, 
c'est l’histoire intérieure du château, c’est la vieil- 
lesse commençante de Louis XIV, qui revit dans cette 
belle peinture. Nous croyons visitèr ou plutôt habiter 
Versailles, le voir dans ses joies, dans ses splendeurs, 


quier Necker, recevant dans 


ressemblant . que : 


s ses divertissements où ses heures tragiques, , 


. toujours accompagnés d’un guide à la fois ancien 
. ct moderne, qui connaît les détours du palais, nos 


usages et ceux de jadis. Avec lui, nous entrons chez 
le roi, chez Mme de Maintenon, chez le duc de 
Bourgogne, chez Fénelon ; nous surprenons leurs 
discours eb même leurs pensées. Secrets d'Etat, 
secrets des cœurs, notre guide nous explique toute 
chose... Mais il s'émeut. C’est qu’il vient d’aper- 
cevoir sa chère duchesse de Bourgogne : « La voici, 
nous dit-il, elle apparaît lumineuse encore à travers 
le brouillard du temps, la séduisante figure, tantôt. 
avec ce costume de magicienne qui lui convenait 
si bien, tantôt avec sa marche de déesse sur les 
nuées, traversant en grand habit de cour la Galerie 
des Glaces pour se rendre aux grands appartements. 
du Roi, tantôt s’abandonnant, dans l'intimité de 
ses dames du palais, dont <lle a su se faire des 


-amies, aux saillies de son humeur enjouée et aux 


caresses de sa nature aimante ; non point belle ni 
même jolie, mais charmante et traînant, elle aussi, 
tous les cœurs après soi. » 

Que de lecteurs ont regretté d'être arrivés trop 
vite à la dernière page du livre, d’avoir vu trop tôt 
s'évanouir la poétique apparition | 


L'action sociale par la charité privée. 


Votre confrère, Messieurs. ne demeure point con- 
finé dans le passé. Il est bien trop moderne pour 
cela. S'il publie, en collaboration avec le grand 
historien du cardinal de Richelieu, trois volumes 
de souvenirs sur Mme de Maintenon, qui ont charmé 
ls érudits et même les lectrices les plus frivoles,! 
la hantise des plaies sociales ne le quitte pas. Il 
étudie avec tout son bon sens, toute sa bonne foi, 
tout son cœur, l’inconduite et la criminalité. Il com- 
pare, dans un livre remarquable, le socialisme d’Etat: 
et le socialisme chrétien et leur préfère la charité 
privée. 

M. d’Haussonville à pu consacrer un petit livre 
aux Salaires et misères de femmes, parce qu’il con- 
naissait la question mieux que les spécialistes des 
ministères eux-mêmes, parce que la misère est allée 
chez lui et qu'il est venu chez elle. Il ne lui refuse 
ni sa bourse, ni ses conseils, ni son influence, ni 
parfois sa respectueuse admiration ; car il sait de 
quelle prudence héroïque est capable la vertu de 
beaucoup d’ouvrières parisiennes. Il nous a laissé 
entrevoir le mélancolique roman de l’une d’entre 
elles, qui avait une bonne place dans un grand 
magasin et qui vint le prier de lui « procurer une 
autre situation ». M. d'Haussonville devine bien vite 
ses raisons, que d’ailleurs elle ne tarde guère à lui 
confesser, troublée et rougissante. Il y avait à son 
comptoir de vente un employé tout à fait gentil. 
On s’aimait bien, mais jamais il ne l’épouserait, car 
sa sœur était devenue la femme aä’un rentier et sa 
mère n'accepterait jamais comme belle-fille une 
simple ouvrière. Il valait donc mieux quitter le 
magasin. — Comment savez-vous, lui demanda votre 
confrère, qu’il ne consentirait pas à vous épouser -?. 
Vous l’a-t-il dit ? — Non répondit-elle, Il ne m'a 
même jamais parlé de rien. — Alors, comment 
savez-vous qu'il vous aime ? — Oh ! Monsieur, 
quand on est toujours ensemble aw même comp- 
toir, ça se sent bien sans qu'on se le dise. 

Emouvant dialogue entre l'ingénuité de cette 
jeune fille ‘et la bonté que voilait l'apparence un 
peu froide et distante de M. d’Haussonville. Celui-ci 
portait à la pauvre*enfant un intérêt d'autant plus 
vif qu’elle avait été élevée à l'Orphelinat, des Alsa- 
ciens-Lorrains du Vésinet, fondé par lui à côté de la 
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- mées, les raisons de ses adversaires et 


Société de protection des Alsaciens-Lorrains, fondée 


par son père. L'œuvre avait toutes les prédilections 
de M. d'Haussonville, Lorrain lui-même, Lorrain 
déraciné, mais qui tenait toujours à son vieil hôtel 
de Nancy, où l'un de ses ancêtres avait gravé en 
kttres gothiques dans la tourelle d’un escalier : 


Balthasar suis du sang de Haussonville. 
Dieu seul est Dieu, qui aux siens ne fault point. 


M. d'Haussonville ne faillit jamais à cette œuvre. 


Le brillant causeur chez un homme actif. 


L'activité de votre confrère était incessante, Il 
m'était ni l’homme d’un seul livre ni celui d’une 
seule occupation. Un jour, un de ses amis, venu 
déjeuner chez lui, dans son appartement voisin dé 
l'Esplanade, disait aux autres convives : « Hier soir, 
il était à la première d'Education de prince (il ne 
manque pas une première) ; ce matin, il a déjà tenu 
deux conseils d'administration, visité un ou deux 
hospices, écrit un chapitre d'histoire ! » Et l'invité 
n'était pas loin de le considérer comme un monstre; 
car il était, lui, un de ces charmants oisifs qui 
veulent bien ne pas utiliser pour eux seuls leur vaste 
culture, qui en répandent les trésors dans une con- 
versation érudite, profonde et spirituelle — héritage 
du dix-huitième siècle, — qu'Anatole France admi- 
rait comme un véritable objet d'art. 

Cet objet d'art était un des joyaux de M. d'Haus- 
sonville. Après la journée la plus fatigante, il pou- 
vait se montrer brillant causeur, effleurer tous les 
sujets, passer du grave au doux, infiniment intéres- 
sant et infiniment varié : « Le comte d’Hausson- 
ville parlait comme il écrivait, avec pureté, esprit, 
élégance, dit un fin connaisseur ; il trouvait sans 
effort le mot naturel et vif. » Dans la discussion, il 
comprenait, avant même qu'elles eussent été expri- 
il savait 
écouter. Ses objections n'avaient souvent pour but 


que d'animer les autres causeurs qui s’asseyaient à 


sa table. Avec la bonne grâce d'un maître de maison 
parfait, il s'effaçait devant eux et se laissait cap- 
Liver par leur entretien. Mais souvent, d'un mot 
habilement placé, il rendait le marquis de Ségur 
plus gai encore et plus fin ; il amenait Brunetière 
à déborder de verve et même de drôlerie ; il stimu- 
lait le vicomte de Vogüé, qui, disait-il, semait à 
pleines mains des idées, des aperçus, des réflexions 
où « se trahissaient tantôt l’ardeur inextinguible de 
son esprit, tantôt l'inquiétude éternelle,de son âme ». 


Au château de Coppet. 


Demeure hospitalière 
« sur la rive helvétique du lac de Genève ». 


Ceux qui ont fréquenté chez lui savent combien 
le maître était secondé par la maîtresse de maison. 
La comtesse d'Haussonvile avait la taille et le port 
d’une reine et semblait faite pour en tenir l'emploi. 
Nous avons tous admiré sa beauté dominatrice, le 
grand charme de son intelligence, son prodigieux 
discernement des choses et des gens, son infatigable 
bonté. L’élite du monde, de la littérature, de la poli- 
tique, de l'armée, des ambassades et des cours for- 
mait son salon, Entourée de ses quatre filles, qu’elle 
avait façonnées à son image, elle régnait à Paris et 
là-bas, au château de Coppet, sur la rive helvétique 
du lac de Genève, LES 


ne de Staël et ZM" Récamier. 


Lamartine a chanté l'aspect radieux que prend 


cette rive au lever du soleil, depuis les tours du 


château de Chillon jusqu'à Genève, « assise à l'ex-" 


trémité des eaux et contemplant sa mer couverte de 
voiles matinales... Jamais, dit-il, même à Naples, 
pareil spectacle n'avait émerveillé mes yeux ». Et 
son esprit s'exaltait en pensant au monde de poètes 
qui avait peuplé ses bords : Voltaire, Rousseau, 
Byron, Staël, Haller, Gessner, « monde de la poésie 
et de la liberté éclos au soleil des montagnes ». 
Voilà, Messieurs, ce qui attachait votre confrère à 
son château du lac de Genève. Il avait rajeuni là 
gloire de Coppet. Un esprit 
qu'au temps de Mme de Staël animait la 
maison ; une société non moins brillante s’y pres- 


sait. Les invités qui approchaient en bateau de la 


rive enchantée apercevaient d'abord sur la colline, 
au-dessus des arbres du petit port, ls amples pawil- 
lons et les toits bruns du château. Bientôt 4f"dis- 
tinguaient, sous les ombrages du quai, la haute et 
fine silhouette du châtelain. 

M. d'Haussonville les recevait à la 
bateau, les menait à travers les rues montantes 
du village jusqu'à la grille. Les invités franchis- 


saient pieusement le seuil historique, pénétraient, au 


rez-de-chaussée, dans la galerie au bout de laquelle 
la chambre rouge de Mme de Staël communiquait 
avuc la chambre verte de Mme Récamier. C'est là, 
dans cette chambre aux rideaux de taffetas vert, 
que Mme Récamier venait passer de longs mois 
auprès de son amie. C'est là qu'elle fut aimée par 
le prince Auguste de Prusse. Chasle roman, que 
nous a conté Mme de Genlis dans une de ses meil- 
leures nouvelles. La douce Mme Récamier, qui elle 
du moins n'écrivait pas, avait trouvé grâce devant 
Mme de Genlis, presque aussi sévère que Napo- 
léon IT pour la pauvre Mme de Staël : « J'ai 
regretté bien souvent, disait Mme de Genlis, que 


non moins brillant « 
vieille « 


descente du « 


Mme de Staël n'eût pas été ma fille ou mon élève ; = 
je lui aurais donné de bons principes littéraires, des 
idées justes et du naturel, et, avec une telle éduca- 
tion, l’ésprit qu’elle avait et une âme généreuse, elle « 
eût été une personne accomplie et la femme-auteur = 


la plus justement célèbre de notre temps. » 


Femmes-auteurs l’une et l’autre, l’une et l'autre 
l'opinion, comment ne se 


brûlant de régenter 
seraient-elles pas détestées ? Maïs rassurez-vous, 
Messieurs, l’arrière-petit-fils de Mme de Genlis, qui 
succède aujourd’hui au petit-fils de Mme de Staël, 
ne veut pas réveiller leur querelle. 

Quand on avait gravi l'escalier de cette maison, 
où s'étaient, mutuellement  jalousés Benjamin 
Constant, Schlegel, Sismondi, on entrait, au premier 
étage, dans la vaste pièce où Mme d'Haussonville 
réunissait une compagnie pacifique et choisie. Toute 


la gaieté du beau lac s’épanouissait devant les. 


fenêtres ouvertes. Rien de pédant en ce lieu, qui 
avait entendu, sous le règne de Mme de Staël, des 


discussions si bruyantes ; mais les plus spirituels 


propos, aimables comme le séjour. 


Le sanctuai-e de travail du châtelain. 


Votre confrère ss plaisait dans la bibliothèque, 
séparée de ce salon par le salon des portraits, où 
revivent sur des toiles immortelles les hôtes illustres 
de jadis. Assis à sa table de travail, entouré des 
livres qu'avait aimés Mme de Staël, il distinguait, à 
travers les arbres et par delà les caux bleues du 
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éman, les premières maisons de Genève. Que d’ar- 
cles y naïissaient chaque année, sous sa plume 
erte, car il avait la curiosité, l'agilité du journa- 
iste, Histoire générale, histoire locale, politique 
_ française, helvétique, anglaise, livres anciens, livres 
_ ‘récents, sa plume effleurait toute chose. De Coppet, 
lil témoigna plus d’une fois aux persécuteurs de 
. l'Eglise l’indignation et le mépris que lui inspirait 
leur intolérance. Comme avant lui son voisin de 
‘Ferney, pas une question sur laquelle il ne donnûât 
Son avis en « petites phrases porlatives » qui ne 
 quittaient plus la mémoire de ses lecteurs. 

Ce que M. d’Haussonville préférait peut-être à ce 
cabinet de travail si riant, c'était la vieille tour féo- 
dale du château, dont une meurtrière regardait le 

» fronton Louis XVI de l'entrée. Là s’ouvraient pour 
Jui les archives de Mme de Staël. Il était le gardien 

… jaloux de ces trésors, les montrait à de rares visi- 
teurs, en formait les assises de ces ouvrages où il 
conciliait avec les devoirs de sa conscience d’histo- 
rien la règle qu’il s'était imposée de veiller sur la 
verlu de son aïeule. 


La guerre de 1914. 


Aux côtés de JM d'Haussonville, 
« maréchal de la charité ». 


Cependant les années passaient et nous ayancions 
“ dans cette avenue dont personne, selon le mot de 
} Paul Hervieu, ne connaissait la longueur, mais qui 
menait sûrement à la guerre, L'’invasion du mois 
d'août 1914 frappa votre confrère d’une douloureuse 
stupeur. Quatre mortelles années, malgré les vic- 
“_ toires des maréchaux qui sont la gloire de votre 
compagnie, il sembla porter le deuil de la France. 
11 fallut, pour qu'il se relevât de celte consterna- 
tion, que l'ennemi fût définitivement chassé. Ce n’est 
pas que M. d’Haussonville demeuràät inactif. Ses 
soixante-quinze ans ne l’empêchaient pas de seconder 
la présidente de la Croix-Rouge, dont l’un de vous, 
Messieurs, a pu dire : « Le sang des maréchaux 
d'Harcourt coulait dans ses veines. Mme d’Hausson- 
ville fut, pendant la grande guerre, un maréchal de 
la charité. » 

Lorsque la France fut délivrée enfin, M. d’Haus- 
sonville parut ressusciter avec elle, Le succès de 
nos armes lui avait rendu la jeunesse, Il reprit sa 

“ plume, il retrouva sa mémoire si ornée, son esprit 
“ fin, brillant et caustique. Je l’ai vu la veille de ses 
quatre-vingts ans, dans un château d'Anjou, par une 


douce après-midi de septembre, charmant une réu-. 


nion intime comme aux plus beaux jours de sa vie, 
Les 
Les derniers éclats de Coppet. 
1 Il ouvrit de nouveau sa maison de (Coppet. A 
“l'ombre d’un arbre du parc, sous le cèdre vénérable 
—… qui étale son pelage magnifique devant la cour pavée 
«du château, le petit-fils de Mme de Staël reçut les 
“hauts personnages de la Société des Nations. Les 
plus étincelants causeurs de France et d'Europe 


À; Hugo eût dit que le soleil couchant de M. d'Haus- 
“_sonville avait des clartés d’aube. La vieille maison 
“se croyait revenue aux jours lointains de Mathieu 
-de Montmorency et de Chateaubriand, 

…. C'est à Coppei que la mort toucha du doigt votre 
“confrère, Il comprit l'avertissement de la sinistre 
“visiteuse et se fit transporter à Paris. En passant 
devant l'Institut, il montra avec mélancolie cette 
upole qui lui était chère, où trente-six années 
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» 


tinrent à honneur de s'aëseoir auprès de lui. Victor 


auparavant il avait siégé pour la première fois, Il 


mourut, et sa mort fut digne du courage et de la 
piété de sa vie, 


€ Serviteur éminent de la France 
et l’honneur de sa maison. » 


M. d'Haussonville s’en allait sans avoir tenu tous 
les grands emplois auxquels lui eussent permis de 
prétendre les dons que Dieu lui avait prodigués. Il 
-songeait à lui-même quand il avait écrit, dix-huit 
mois plus tôt : « Dans toutes les générations, il y a 
certains hommes qui n’ont pas rempli toute leur 
mesure. Autrefois c'était la défaveur du roi, aujour- 
d’hui c’est celle de la démocratie qui leur barre la - 
route. Ils n’ont rien de mieux à faire que de se réfu- 
-gier dans l'étude en entretenant, pour se consoler, 
l'illusion qu’ils auraient pu être quelque chose ou, 
ce qui vaut mieux, quelqu'un. » Messieurs, votre 
confrère n'était point le jouet d’une illusion : il fut 
quelqu'un, quelqu'un de remarquable et de remar- 
qué. Ce dernier des Cléron d’Haussonville, ce gen- 
ülhomme si intelligent et si généreux, cet écrivain 
si élégant, si courtois et si brave, la plus curieuse : 
figure peut-être de sa race, fut un serviteur éminent 
de la France et l’honneur de sa maison, 
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La condamnation de l° « Action Française » 


RAPPORT CONFIDENTIEL DE MS GUILLIBERT 


Le 17: 12. 1913, Me GuiciBERT, évéque de 
Fréjus et ancien maître de M. Maurras, rédigeait 
à Hyères en son |« dme et conscience » (1) le rap- 
port confidentiel qu'il adressait le lendemain 
18 décembre pour étre communiqué à Rome. 


Depuis plusieurs mois, ce mémoire était en nos … 


mains. La Vie catholique l'ayant rendu public le. 
5. 2. 27, et le cardinal-archevéque de Paris en 


(x) Paroles de Mgr GuizziBertT dans une lettre datée 
du, 18. 12. 13, dont nous reproduisons ci-après un extrait : 
« Rentrant le soin à Fréjus, j'ai été navré, devant Dieu, 
de lire en tête de l'Univers du dimanche 14 décembre 
(qui prétend être indépendant de l « Action Française ») 
une véritable et folle apothéose de ce pauvre Maurras, 
« Nous sommes des centaines de prêtres qui l’aimons.. 
» Ah! oui, il a blasphémé, mais... mais... quiconque 
» l'attaque est un affreux pharisien. Ah! on veut le 
» mettre à l’Index ! Maurras, hors de lui, il n'y a que 
» perdition, » L'article se termine par la parabole du pha- 
risien et du publicain (et naturellement, le publicain par- 
donné, c'est lui). 

» Voilà, en tout cas, une nouvelle théologie, car cette, 
fois le « publicain » ne démord pas, d’un iota de ses 
erreurs en demandant les bénédictions du Père des 
croyants. 

»y Où ne peut ‘aller le fanatisme de ces inconscients | 
L'Univers, qui répèle sans cesse que quarante évêques 
le soutiennent |! Mais certes, ils le soutiennent faute de 
mieux, et parce que sous d'autres rapports cette feuille, 
malheureusement contaminée par le voisinage de ceux qui 
la commanditent, dans les questions de doctrine théolo- 
gique pure est dans le vrai, et on cherche à la faire 


vivre, : 3 | 
» Je me demandais s'il ne fallait pas ne rien faire 


| Française ». 


ayant recommandé la lecture aux dames d’ « Action | 


Française » (4), nous nous faisons un devoir de le 
publier. 


[...] 1 y aurait bien à dire, bien à distinguer, 
sur ce sujet étonnant de ce qu’on appelle l”’« Action 
Que de confusions subsistent, parce 
qu'on n'en distingue pas clairement les multiples 
aspects contradictoires et les ressorts cachés ! 

Aw début, ce fut un sentiment honnête et noble 
de dégoût au spectacle des attentats perpétrés de plus 
en plus par le régime délestable de tyrannie démo- 
cratique qui épuise la France et s'acharne contre ses 


traditions. 


Des hommes intelligents, venus de tous les côtés, 
quelques-uns catholiques, mais la majeure partie 
incrédules, fiers même de se déclarer tels, formèrent, 
après d'autres essais avortés, un groupe politique dit 
d’ « Action Française ». 

Poiiliques d’abord, ainsi qu'on les a crus long- 
temps à Rome, ct sous ce couvert on ne se croyait 
pas armé pour en examiner les doctrines. Ces Mes- 
sicurs, forcément, sont arrivés par leurs études 


_ finêmes, menées avec sérieux et méthode, à professer 


< 


un corps de doctrine ; et comme la religion est au 
fond de tout, et comme le catholicisme a pétri les 
institutions fondamentales de la France, cette doc- 
trine est devenue sensiblement religieuse, à faux par 
bien des côtés et même en son fonds. 

Le plus brillant des esprits de ce groupe, qui s'est 
constitué en association d’études et a émis ses expé- 
riences dans une revue périodique appelée l’Aclion 
Française (qu'il ne faut pas confondre avec le journal 


politique paru sous le même nom depuis quelques | 


années), le plus brillant des initiateurs de ce mou- 
vement d'idées est M. Charles Maurras, que je con- 
mais et affectionne toujours, malgré que je déteste 
ct déplore l’incrédulité dans laquelle il s’est jeté, 
car il a été, depuis l’âge de sept ans jusqu'après 
son cours de philosophie, que je lui ai enseigné 


_ soi-même, mon élève de prédilection, 


_ Etant curé à Martigues, au diocèse d’Aïx (1873- 


_ 1878), ce pelit enfant (fils d'un modeste fonclion- 


naire, percepleur des contributions directes, brave 
homme, mais ne pratiquant pas) me fut confié par 
sa mère, solide chrétienne. J'ai assisté le père à sa 
mort et ai eu la consolation de l’y préparer par tous 
les secours de la religion. Appelé en 1878 à Aix pour 
y régir un collège créé par Mgr Forcade, archevêque, 


. Mme Maurras y vint exprès pour mettre en mes 
. mains ce fils, qui annonçait des qualités exception- 
-  melles. Lorsque, arrivé aux classes d’humanités, l’ado- 
 lescent perdit le sens de l'ouïc, un de nos maîtres 


les plus distingués et d'un dévouement admirable, 
M. Penon, aujourd'hui évêque de Moulins, d'accord 


avec moi, voulut bien se charger de lui faire en têtes 
_ À tête les classes d’humanités et de rhétorique. Après 


la philosophie et les succès aux examens publics de 
son fils, Mme Maurras partit pour Paris, afin de pro- 
curer à c brillant jeune homme et à son jeune 


frère un avenir utile, 


Charles Maurras s’adonna au journalisme, se créa 
«des relations diverses, et malheureusement subit de 
funesies influences, notamment auprès d’un Lucien 


puisque, en définilive, je ne suis pas l'Ordinaire de Paris, 
où ‘habitent ces écrivains et où se trament ces audaces ! 

» Aujourd'hui, relisant mon travail, dont la parfaite 
mésure (je crois) évite tout excès et semble justifiée par 
lé seul exposé historique des faits, j'ai résolu de l'en- 
«oyer, Que Dieu, pour qui seul nous agissons, le bénisse | » 
. (1) Semaine religieuse de Puris, 12. 2, 27. 


Domini oplumo, seu pessumo, elc., détail bizarre - 
qui suffit, remarquons-le tout de suite, à peindre le 
goût paradoxal ct la subtile propension de Maurras 
aux audaces intellectuelles, où il accouple en se 
jouant les plus criantes antinomies, Nous reviendrons 
sür cette dangereuse facilité, qui, grâce à un mer- 
veillcux talent, donne aux sophismes et aux contra- 
dictions des apparences de vrai, où les esprits légers 
se prennent comme Jes papillons aux fausses lumières. 

Entre temps, Charles Maurras entra dans le plus 
ancien, sinon dans le plus achalandé des journaux 
royalistes, la Gazelle de France, et, par l'originalité, 
l'imprévu, la herdiesse de ses articles, releva cette 
feuille et y prit un véritable ascendant sur les clients 
du vieux parti, qu’il prétendait rattacher aux théories 
de cette « Action Française » dans laquelle il entrait 
et"dont il est bientôt devenu le chef. | 

Qu'enseignait-on dans ce groupe, qui s'est organisé 
ensuite en Institut d'enseignement libre ? On répu- 
diait a priori toute autorité philosophique ow reli- 
gieuse ; on partait de l'observation positive, qu'on 
appliquait à la matière sociale, comme les physiciens 
l’appliquent à l’objet des sciences naturelles, Avec 
Auguste Comte et autres auteurs du x1x° siècle, dont 
plusieurs furent des impies obstinés, mais doués de 
rares Capacilés intellectuelles, ils sont arrivés à 
constater l'erreur et les funestes effets du principe 
révolutionnaire, dit de la souveraineté du peuple 
(principes de 89 suivant J.-J, Rousseau), et à recon- 
naître comme base naturelle des sociétés l’action des 
plus forts, suivant les théories darwinistes.…, et … 
bientôt, d'observations en observations, le principe 
d'aulorilé, 

Durant celte période, et dans leurs essais d’induc- 
tion, il y a eu des assertions bien opposées à la 
morale : le mépris des petits et des faibles, la volupté, 
l’apothéose du paganisme grec, ete. C'est de celte 
période que datent les premières éditions de deux 
ouvrages mauvais de Charles Maurras, Chemin de 
Paradis et Anthinéa, dont, malgré quelques adoucis- 
sements de formes trop crûment impies, il n’a pas : 
encore fait le sacrifice, puisqu'ils figurent sur le 
prospectus même annexé au livre d'hier, offert au 
Saint-Père : L’Actlion Française el la religion catho- 
lique. - : 

Quant aux collaborateurs incrédules de M. Maurras, | 
leurs écrits ne valaient pas mieux et étaient souvent 
pires. Ces Messieurs prétendaient ne faire que de la # 
politique ; et longtemps, trop longtemps, ils ont 
bénéficié de ce subterfuge auprès de la puissance 
ecclésiastique ; et à moi-même, qui, un jour (lorsque 
les erreurs doctrinales et les tendances démocratiques 
excessives d'une aufre école française étaient juste- 
ment menacées à Rome), représentais à un éminent . 
cardinal qu’on laissait trop libre carrière à d’autres 
erreurs à l'opposé, il me fut simplement répondu : 
« Mais |’ « Action Française », elle, nous échappe, 
parce qu’elle ne fait que de la politique. » : 

Or, par la force des choses — et c’est ’en soi tout 
à l'honneur de la religion, qui pénètre et doit 
pénétrer partout, — |’ « Action Française » s'était 
engagée dans les choses religieuses, soit pour écarter 
le christianisme, lorsqu'il paraissait nuire à la doc- 
trine évolutionniste admise, soit pour en uliliser les 
principes de force et d'ordre, le jour où, comme 
je l'ai dit, ces Messieurs arrivèrent à poser comme 
fondement social l’aulorité. DD 

Mais avec quel souci antichrétien ils prétendaient 


: à ne PARCS 
eur indépendance d'esprit ! Et qui ne voit 
cela la contradiction flagrante avec le principe 
d'autorité, qu'ils vont désormais exploiter, affirmant 
toujours, avec le libre examen, leur individualité 
juge suprême ? Toujours le paradoxe, toujours les 
entinomies | À 
. L'Eglise catholique romaine, qui a su corriger les 
extravagances sémites..…, y compris le sermon sur la 
montagne et tout l'Evangile, en apportant aux ensei- 
ignements juifs du Christ lui-même l'harmonie et 
l'ordre du caractère romain (!), cette Eglise devient 
donc, dans leur système politique, une collaboratrice 
‘de bonne aubaine, Ils s’en serviront ; et le tour est 
tout indiqué d’ajouter : ils la serviront pour le bien 
social, Que l'Eglise soit divine où humaine, ceci ne 
les regarde pas. 
. Voilà la réelle donnée des doctrines de 1’ « Action 
Française ». Cette conjonction, inattendue d’abord, 
puis si heureuse pour l'effet public, des conclusions 
de la méthode positiviste employée avec les principes 
de la théologie sociale, « l'autorité modérant la 
liberté », a été la plus riche trouvaille. - 
Et comme l’ « Action Française » était soutenue 
surtout par des royalistes, et que dans tous les pays 
es royalistes sont généralement recrutés parmi les 
anciennes familles qui ont gardé aussi les senti- 
Wments religieux, cetle rencontre de fait entre les 
hbpositivistes athées ou incroyants et les fervents des 
partis les plus exaltés dans la réaction politique a 
subitement donné à cette « Action Française » un 
prestige merveilleux aux yeux de ceux qui ne vont 
pas au fond des choses. 
» Et, comme ceux qui s’affirment et crient le plus 
fort dominent les timides et font taire ceux qui 
parlent moins haut, il est arrivé que les chefs du 
parti se sont hardiment présentés comme les soutiens 
lindiscutables de la tradition française de l'union 
prétendue nécessaire du trône et de l'autel... ; et 
Mon sait ce qu’a produit cette union en dehors du 
> 


dôégme chrétien. 

En même temps que les laïques se laissaient 
impressionner par ces belles conclusions, dont ils 
m’examinaient pas les prémisses étrangères, plusieurs 
embres du clérgé, et notamment quelques reli- 
eux, et quelques anciens religieux sécularisés, 
pliqués sincèrement à la défense de l’antique doc- 
trine scolastique sur les rapports de l'Eglise et de 
PEtat, et — il faut l'ajouter — inclinant, quelques- 
funs du moins, vers les opinions trop absolues ‘des 
théologiens régalistes des xvi* et xvn° siècles, se sont 
jouis, avec un empressement doublé de candeur, 
ce qui leur parut un grand succès pour le catholi- 
me, à savoir cette proclamation du principe d’au- 


es hommes sans foi à l'Eglise, 

Ils n’ont pas craint de s’enrôler à la suite de 
. Maurras et de ses amis dans leur campagne poli- 
que, couvrant ainsi de leur caractère sacré, et par- 
d’un r‘ritable talent, ce qu'il y avait d’incon- 
ent « de très dangereux pour la jeunesse, qui, 
ite par une mise en scène de royalisme et de 
olicisme bruyamment étalée, était exposée à des 
mpromissions de doctrine très dangereuses pour 
foi. . 

Les exemples de défection morale ont été nom- 
ux. Ce catholicisme d'’étiquette et de cocarde suf- 
t à les faire considérer comme soutiens de la 
se, el puisque les chefs étaient sans aucune foi 
étienne et souvent sans morale, pourquoi eux 8€ 
eraient-ils à leur tour ? Voyant surtout des reli- 
, des prêtres, un ou deux prélats même, exalter 
et ses amis | 


MR D 


ité sauveur des sociétés et l'hommage donné par. 


Voilà en quoi, avec les meilleures intentions, on 
arrive à compromettre gravement l'Eglise, 

A la faveur de ces appuis inespérés, on ne gar- 
dera plus de mesure. Les autres journaux, même 
catholiques, s'ils essayaient de parler, se voyaient 
traités d'organes du libéralisme, Ils se sentaient si 
bien immunisés contre les sévérités des juges de 
l’orthodoxie qu’ils se donnaient hautement comme 
les seuls adeptes de la pensée romaine. 

_Vainement le Souverain Pontife déclarait la reli- 
gion au-dessus des partis. Ils répétaient sa formule, 
mais, tout de suite, comme mineure du syllogisme, 
soutenaient que la royauté était le seul moyen de 
sauver en France la religion, 

Les évêques n'’osaient rien publier, ne se sentant 
pas soutenus ; car, avec la légèreté de l'opinion, 
on réfléchit à deux fois de parler lorsque le lende- 
main on sera -décrié comme suspect. 

Cependant la lumière s’est faite à Rome. Déjà le 


_ parti avait vu bien des yeux se dessiller lorsque les … 


fauteurs de l’autorité quand même affichèrent, avee 
une violente impertinence, leur désobéissance à leur 
roi et le mirent dans le cas de capituler devant eux. 

Maintenant qu'ils sentent leur position menacée 
au point de vue des doctrines fausses qu’ils mêlent 
à quelques points vrais, et qu'ils ont eu vent des 
préoccupations du Saint-Siège à leur endroit, ils ont 
tenté ce récent coup d’audace, très habile, commg 
ils savent le faire. 

Dans une réunion nombreuse à - Paris, tout le 
monde debout, un des leurs a donné lecture du der- 
nier chapitre du dernier livre de Maurras, écrit tout 
exprès comme apologie des doctrines de l’ « Action 
Française ». 

Ce chapitre est un recours àu Saint-Père Pie X. 
Celui qui l'écrit persiste à se dire incroyant, sans 
laisser entendre qu’il ne veut plus l'être ; et, dénué 
de repentir, persistant dans ses erreurs, il ose 
compter sur les bénédictions et l’indulgence du 
Père de la famille catholique. 

La haute sagesse de Pie X a vu déjà le piège tendu 
et le défi téméraire. 

Je ne vais pas jusqu'à taxer mon ancien élève 
d’hypocrisie. Non, je le crois honnête. Mais il est 
tellement rompu aux joutes de la plume, si étince- 
lant dans les feux d'artifices de la pensée, si auda- 
cieux dans les entreprises de presse, qu'il s’est fait 
une habitude du paradoxe et que, sans être pratique- 
ment, suivant moi, orgueilleux conscient, il n’hésite 
devant rien, brave tout et se croit armé pour tout 
dominer, adulé, adoré qu’il est, presque comme un 
demi-dieu, dans le cercle de ses partisans. 

Eh bien, s’il a fait capituler son roi, il ne fera pas 
capituler notre Pape | 

Ce jeu d’enfants terribles, devenu peu à peu un 
parti, et qui vise à la domination violente, couvre 
trop d’équivoques, de mélanges coupables, d'ambi- 
tions déguisées, et a trop peu de racines dans le 
pays, où l’on ne vit pas seulement d’abstractions et 
de rêves, pour entamer les hauts sommets sur les- 
quels reposent, sous la garde: inyiolable du vicaire 
de Jésus-Christ, les vérités, les droits et gages du 
royaume de Dieu: 

Tous les efforts-du monde, qui sait à l’occasion! 
se revêtir d'apparences séduisantes, mais qui est 
quand même folus in maligno positus, n’y feron$ 
rien. 

Le pardon est généreusement donné à quiconque 
s'humilie et se repent. Mais il n'a rien à attendre, 
celui qui se tient droit devant. la miséricorde et ne 
veut rien rétracter.., qui veut au contraire qu’on ls 
bénisse rebelle ! 


nue 
Per 


ai développé d’un seul trait, sans nel 
au as de ma plume, Monseigneur, les pensées . 
que depuis bien longtemps je médite devant Dieu, 
souffrant des écarts de mon ancien et toujours cher 
_ élève, humilié des encouragements que des prêtres 
imprudents croient devoir lui donner et dont on 
#buse à l'envi. Je suis bien assuré que Notre- Seigneur 
veille sur son Eglise et que l’arbor mala sera jugé 
seulement à ses fruits le jour où la Sagesse pontificale 
aura à le juger (1). 


PLAIDOYER D'UNE REVUE RÉGIONALISTE 


Ds M. Jacques Revynaup, directeur de la Revue 
fédéraliste (sept. 1926), sous le titre « Réflexion 
sur la lettre de S. Em. le cardinal-archevéque de 
Bordeaux » : 

Bien que nous n’ayons ici aucun lien matériel avec 
le journal et ses diverses organisations politiques, 
trop de sympathie nous rattache à la cause qu'il 


défend ; nous avons trop souvent, dans ces pages, 
nommé Charles Maurras et développé tant sa poli- 


ro) Sous le titre « Le mémoire de Mgr Guillibert », 
M. CnanRLes sage a répondu comme il suit (Action 
Française, 12. 27): « Le journal de Marc Sangnier et 
de MM. Gay F3 Bloud avait donné la semaine dernière un 
vieux mémoire de Mgr Guillibert, évêque de Fréjus, que 
je croyais recueilli par ces Messieurs dans la pure intention 
de m'être désagréable, c'est pourquoi j'avais évité d'en 
faire aucune menlion ici. 

» Les très anciennes relations personnelles que j'ai entre- 
tenues avec Mgr Guillibert s'étaient renouées depuis 1914, 
du fait de la faveur de Pie X, des leçons dé la guerre, des 
services éclatants rendus par |’ « Action Française » à la 
patrie et à la cause religieuse. L'évêque de Fréjus n'avait 
manqué, ces temps derniers, aucune occasion de m'adresser 
ses félicitations et ses encouragements, en particulier lors 
de la lettre à Schrameck. Il avait même envoyé sa sou- 
scription à l'Action Française et, l'an dernier, en mars, 
dans un deuil de famille, l'ayant trouvé à Draguignan, au 
chevet des miens, j'eus l'honneur de l'entendre m'exhorter 
presque publiquement à « continuer le bon combat ». C'est 
dire à quel point il était revenu des anciens préjugés que 
lui avaient fait concevoir contre nous certaines influences 
sillonnistes aixoises sur lesquelles je suis renseigné, et 
aussi l’ascendant de son confrère de Nice, feu Mgr Chapon, 
ennemi déclaré de toute doctrine non démocratique et non 

libérale. 
…_ » Ces souvenirs, dont beaucoup me sont sacrés, me dis- 
penseront d'émettre une appréciation quelconque sur le 
mémoire de Mgr Guillibert, et je me bornerai à la consta- 
tation à laquelle m'oblige la note du cardinal-archevêque 
- de Paris publiée dans la Croix d'hier. D'après S. Em., 
‘il faut se référer « enfin et surtout » au mémoire de 
Mgr Guillibert. J'avertis Son Eminence qu'il y aurait à 
cela un grave péril. Ce mémoire est criblé d'erreurs de 
fait. qu il ne serait que trop facile de relever. Pour m'en 
tenir à l'une des plus fortes, Mgr Guillibert parle de 

l'évolution comme d’un de nos principes. L'évolution a 
toujours été contestée ou niée à l’ « Action Française ». 
La critique du dogme de l’évolution nous brouilla, dès 
1904, avec notre vieil ami et maître Jules Soury. 

» Imagination brillante et féconde, esprit généreux, 
tout charme, tout poésie, tout bonté, Mgr Guillibert était 
si spontané, si primesaulier que les sévères exigences de 
la vérité matérielle lui échappaient facilement, Mais ïl 
s'en excusait de lui-même, cer l'erreur lui pesait beaucoup, 
il ne pouvait y vivre, et nul ne se rendait d'aussi bonne 
grâce que lui aux réalités que l’on soumetlait à son esprit 
critique et à sa bonne foi. Je souhaite les mêmes dons 
ét les mêmes vertus aux personnes qui, pour mystifier des 
autorités vénérables, abusent contre moi d'un vieil écrit 


de lui. » (Note de la D. C.) 


LE TES 
tique que sa poétique, ur ne p _ nous 
touchés par la mise en garde que prononce 
lui, sans le nommer, et sans tenir compte de ] 
Daudet et de tous les autres dirigeants cat 
de J’ « Action Française », Son Eminence le card 
de Bordeaux. 

D'autre part, les intérêts intellectuels et matériéls 
que nous avons dans son diocèse nous font un devoir 
d'étudier à notre tour le document épiscopal. 
Tout le monde 4 lu dans l’ Action Française 4 
9 septembre la protestation magnifique de Léon 
Daudet et de huit de ses amis, membres des comités 
directeurs d’ « Action Française ». Cette protestation: 
respectueuse et indignée vise particulièrement, 
l'avant-dernier paragraphe de la lettre épiscopale, 
dont il est le résumé monstrueux : [athéisme, agnos- 
mr que vous devez éviter d'entendre : D. C.# 
t. 16, col. 455.] 

La réponse de Léon Daudet et de ses amis fait 
justice de ces griefs exorbitants, et il faut croire qu® 
la bonne foi du cardinal signataire a été surprise, 
car, si cette énumération massive et décisive répon 
dait à la réalité, il} est bien évident qu’elle ne per- 
mettrait pas de découvrir dans l’âme d’un catholique 
d’ « Action Française » l'ombre d’un seul souvenir 
de Ja religion chrétienne. 


Depuis un « demi-siècle », l’« À. F.» combat toutes les errei 
condamnées par l'épiscopat et par Rome (1). 


Mais comment expliquer alors que l'apparition 
‘ de toute œuvre exaltant le catholicisme dans ses 
formes les plus sublimes soit saluée dans le journal, 
en premier Paris, par les articles enthousiastes et 
perspicaces d’un Léon Daudet ? Comment expliquer 
que le laïcisme, le panthéisme, le criticisme, le“ 
scientisme,  l’athéisme, l’évolutionnisme <t en 
général toutes les erreurs modernes n'aient past 
trouvé, depuis un demi-siècle, au Parlement et dan | 
la presse, d'ennemis plus sûrs et plus déterminés 
que Léon Daudet et Charles Maurras? Commen! 
expliquer que -les philosophes, les poètes, les cri 
tiques les plus autorisés, un Maritain, un Massis, 
un Ghéon, un Bernanos, soient catholiques 
cstholiques d’ « Action Française »? Oui, commen 
expliquer qu'il ne se passe pas de semaine qu’ 
article de l'Action Française ne réagisse de toute 
force et de toute sa santé contre les idoles dénoncée: 
dans la déclaration des cardmaux et archevêques dé 
France, condamnées jadis dans le Syllabus, et con 
damnées’ de nouveau dans l’encyclique contre k 
modernisme ? C’est un fait : chaque semaine, 
malérialisme universitaire officiel de l'Etat républi 
cain est attaqué, critiqué, réfuté avec la plus rob fie 
et la plus saine bonme foi ; non pas parce que c’es 
l'Etat républicain qui l'enseigne, mais parce qu 
l'Etat républicain est ainsi constitué en France qu! 
ne peut pas faire autrement que de l'enseign 
parce que la haïne de l’invisible, la haine de Dieu @| 
ds toute religion révélée, et plus spécialement de ] 
religion catholique, est à la base de la hilosoph 
maçonnique et républicaine, : parce qu'il y a antñ 
nomie profonde, irréductible, entre la Républiqt 
en France et la religion catholique. 


Contre le soupçon d'avoir agi par calcul : est-il Be | 
de feindre et de masquer quotidiennement sa pensés| 
Telles sont les thèses soutenues à 1’ « Actit| 


Française ». En quoi ne sont-elles pas conform| 
à l'enseignement de Rome? Que faut-il de plus 


| 


(x) Les sous-titres sont de la D. C. 


je Se ls pds 


rar “à à CAS PR 
rédaction du journal renonce à écrire ? 


à évidemment le moyen le plus sûr de ne 
tomber sous l’horrible insinuation, si peu évan- 
élique, de ne défendre de telles thèses que pour 
‘. concilier les faveurs de l'Eglise et l’associer 
malgré celle à des desseins qui lui sont étrangers! 
Comme si pendant un quart de siècle il était pos- 
Sible de feindre et d'écrire quotidiennement en 
masquant sa pensée | 


| Un exemple public de soumission à l'autorité ecclésiastique : 
« L'Enfremetfeuse » de Daudet, 


Renoncer à écrire! Mais Léon Daudet n’a-t-il pas 
publiquement donné l'exemple d’un écrivain qui 
à las prière de ses supérieurs ecclésiastiques retire 
de la circulation un livre jugé contraire à la saine 
morale ? (r) Nous attendons que le même sacrifice 
Soit exigé de tel,;ou tel, dont les œuvres de jeunesse 
devraient blesser la conscience de moralistes si 
délicats. Mais voilà: ils n’appartiennent pas à 
PF « Action Française ». Le péché de monarchie 
est irrémissible. 


Des catholiques sont encouragés à « fraterniser, 
sous ie signe de la paix, avec les représentants des philosophies 
; condamnées par l'Eglise ». 


» 


Où l’on commence à moins comprendre, c'est 
quand, dans le même temps que l’on met la jeunesse 
en garde contre les doctrines d’ « Action Française », 
Ja bénédiction pontificale encourage des manifesta- 
tions telles que celles de Bierville (2), où il est licite 
à de jeunes catholiques de fraterniser sous le signe 
de la paix avec les représentants de toutes les philo- 
Sophies condamnées par l'Eglise au cours des siècles. 
On ne les invitera pas, ces jeunes catholiques, 
à examiner quelle marchandise couvre ce pavillon. 
On ne cherchera pas à préciser par exemple si la 
paix que préconise M. Ferdinand Buisson est de 
même nature que la paix selon l'Evangile. Peu 
“importe que derrière le pacifisme de la Ligue des 
Droits de l’homme et des internationalistes s’em- 
busquent le matérialisme le plus épais, le soin le 
plus bourgeois de ménager de précieuses entrailles, 
ù peur naturelle des coups et le souci exclusif de 
Sauver sa peau. Peu importe que le Tu ne tueras 
“point invoqué par les sectes protestantes masque, 
“camouflés en prédicants, les agents politiques des 
“ennemis les plus déterminés de la grandeur fran- 
 çaise. Ne nous arrêtons pas à toutes ces difficultés. 
Faisons confiance à la vertu apaisante et pacificatrice 
du.mot « paix ». Croyons à la sincérité profonde 
‘de ceux qui le prononcent. Donc, union sacrée sous 
“ce mot. L'athéisme, l’anticatholicisme (voir plus 
Haut l'énumération [3]) ne sont plus redoutables. Les 
“jcunes catholiques réunis sous la houlette d’un 
homme condamné jadis par Rome verront leur 
ongrès favorisé, spirituellement enrichi de la 
“bénédiction apostolique, et j’ajouterai que c'est très 
bien ainsi, car la paix vaut mieux que la guerre; 
que le souci de leur précieux corps, leur horreur 
sang versé, leur haine fémelline de la violence 
procèdent chez M. Ferdinand Buisson et ses disciples 
d’un instinct profond, qui est celui de la conser- 
WNation de l'espèce, et qui est bon en soi comme 


j 


(x) Il s’agit de L'Entremelteuse : cf. D. C., t. 9, col. 24o- 
x, en note. (Les notes sont de la D. C.) 

“(2) Cf. D. C., t. 16, col. 1219-1246. 

(3) Dans l'avant-dernier paragraphe de la lettre du car- 
inal Andrieu aux jeunes catholiques le consultant sur 
« Action Française », 


toute chose posée par Dieu; et que, par conséquent, 
dans la mesure où ce pacifisme est conforme à la 
nature, 


Où Dieu lui-même se complait, 
il est chose bonne. On n'éteint pas la mèche qui 
fume encore. Peut-être Dieu, dans son infinie bonté, 
réserve-t-il à M. Ferdinand Buisson et à ses libres- 
penseurs de voir un jour dans le corps et la chair 
mieux que l’abrégé merveilleux de toutes les choses 
créées, mieux qu'une fin en soi, le temple d’une 
âme immortelle et la forme que n’a pas dédaigné 
de revêtir le Fils de Dieu et qu'il a-promise à la 
gloire ! 


Cependant ‘que la « trêve d'Action Française » 
est jugée dangereuse pour les jeunes catholiques. 


Mais où l’on ne comprend plus du tout, c'est 


| quand, la section catholique participant à la trêve 


de Bierville, honorée d'un bénédiction pontificale, 
la trêve d’ « Action Française » est jugée dange- 
rouse pour les jeunes catholiques français. J'ai bien 
dit : trêve d’ « Action Française ». Qu'est-ce que 
|” « Action Française », sinon l’union sur le plan 
national d'hommes qui ne sont ou ne seraient pas 
unis sur le plan supérieur"de la métaphysique et de 
ja religion ? Des athées (?), des agnostiques (mêm : 
chargés du Chemin de Paradis et d’Anthinéa) se 
rencontrent dans l’amour de leur patrie avec des 
catholiques qui ont défendu leur foi et par leur 
corps et par leur pensée. Ces agnostiques se réduisent 
à deux hommes de premier plan: Charles Maurras 
et Jacques Bainville. Ils ne sont pas légion comme 
leurs analogues en incrédulité, de tous les Biervill: 
du monde moderne (je dis analogues, non sem- 


blables), ils sont deux. Ces agnostiques, par le, jeu - 


naturel de leur raison, sont amenés à considérer 
que l'être matériel et spirituel, physique et histo- 
rique, qui s’appelle la France, a élé inventé, façonné, 
développé, poli, par deux forces qui sont l'Eglise 
catholique et notre Maison royale ; que la Révolution 
et les institutions qui en découlent n’ont eu et 
n’ont encore d'autre fin que de ruiner ces deux 
forces génératrices de notre nation et d'inventer 
une nouvelle France absolument étrangère à la 
France prérévolutionnaire; qu’une telle entreprise 
est absurde et impie, parce que la chaîne est ininter- 
rompue qui relie le présent au passé et qu'on ne 
peut, par un décret arbitraire de l'esprit, décider 
un beau jour que l’on fait la table rase et qu’on 
repart de zéro; que, par conséquent, la raison et 
l& cœur affirment que, si l’on veut qu'il y ait 
encore une France, il est nécessaire. de restaurer 
dans leur ancienne puissance et dans leur solidarité 
l'Eglise et le roi; que soutenir l’un c’est soutenir 
l’autre et que, si l’une de ces deux colonnes vient 
à manquer, l'édifice français chancelle et se défait. 
Tel est l'esprit dans lequel a été conclue la trêve 
d’ « Action Française ». Trêve loyale et royale, 
qui ne recouvre pas comme le mot de paix des 
réalités si ennemies, si contradictoires qu'il faut 
s’aveugler volontairement pour n’en pas voir le 
sophisme et surtout pour n’en avoir pas la conscience 
troublée. : 


La bonne foi du cardinal Andrieu a été surprise : 
sa lettre « semble établie sur des textes de seconde main ». 
Réponse à quelques-uns des griefs invoqués. 


Que apnclure ? Que la bonne foi de S. Em. le 
cardinal de Bordeaux a élé surprise par les ennemis 
les plus acharnés de l’ « Action Française ». Car 


ce qui frappe le plus dans sa lettre, c’est qu'elle 
ecmble établie sur des textes de seconde main, 
viupruntés à l’école des Laberthonnière et des Pierre, 
deni les jugements prématurés provoquèrent, il y 
a quinze ans, l’indignation ou la risée de tous les 
esprits impartiaux. C'est ainsi que la lettre dénonce 
duns le Chemin « du » Paradis un « recueil de contes 
licencieux dont l’athéisme rivalise avec celui de nos 
contemporains les plus réfractaires à l'idée reli- 
gieuse ». Nous n’'aborderons pas le fond; encore 
que sur ce point il serait possible de faire reculer 
des accusateurs imprudents. Nous remarquerons 
seulement que le titre du livre est inexactement 
cité, et que le Chemin de Paradis, avant de conduire 
dans celui de Mahomet, s’il y conduit, conduit en 
tout cas indubitablement à la maison familiale de 
Maurras, à Martigues. 

Ailleurs, il est question de sarcasmes contre les 
doctrines « vertuistes », Entre guill:mets. Si le 
mot est de Maurras, il sonne bien le sarcasme, en 
effet, mais faut-il beaucoup de flair pour sentir qu’il 
est dirigé contre ces moralisateurs intrépides qui, 
au son d’un phonographe, partent à la conquête 
de la chrétienté, une bible dans une main et dans 
l'autre un code du végétarisme ou du régime sec ? 

Quant au scientisme politique dont Maurras se 
serait rendu coupable quand on lui prête la formule 
imitée du père Hugo: 


Défense à Dieu d'entrer dans nos observatoires, 


fà encore, vraiment, l'informateur de S. Em. le 
cardinal Andrieu a eu la main malheureuse. Si la 
formule est de Maurras, et pour le coup j'en doute 
fort, elle est d’un Maurras en belle humeur et 
bourreau de soi-même. Car la rigueur comique de 
ect alexandrin, le ton primaire de la sentence ne 
trompera jamais une oreille exercée aux nuances 
de notre langue : vous vous représentez Maurras en 
pédagogue sorbonagre, déclarant, l'index levé, au 
mépris de tout son enseignement, au mépris de 
l'empirisme organisateur, que la politique est sou- 
mise à des lois inflexibles, sidérales, astronomiques, 
absolues, que le déterminisme le plus noir com- 
mande la vie des sociétés et qu'une règle de fer 
dont il est l'inventeur préside au destin des nations! 
La bonne plaisanterie | Au reste, elle existe, cette 
physique des sociétés, cette physique politique, mais 
ses lois, soumises à l'inconnu de la liberté humaine, 
jouent avec une souplesse déconcertante. Toutefois, 
quelque incertaines que soient les inductions qu’on 
puisse faire des événements, dans l'instant où ils 
s’accomplissent, il n'est pas permis de s’abandonner 
aveuglément au hasard ou de croire obstinément 
que l'avenir va être meilleur que le passé, du ‘seul 
fait qu'il est l'avenir, bref, de mépriser l'expérience 
des siècles et la voix de la raison. Une telle physique 
est aussi éloignée que possible du scientisme et de 
son mécanisme grossier. Elle rejoint au contraire 
la sagesse réaliste traditionnelle et n'’interdit nulle- 
ment qu'on la parachève sur le plan métaphysique 
et surnaturel par la sagesse de l'Ecole du Docteur 
angélique. 


Vers la foi grâce à l'œuvre maurrassienne. 


Encore un mot, et celui-là nous ne le dirons 
qu'avec toute la retenue qui convient à un aveu 
personnel, mais avec la conviction qu'il peut servir 
un homme qui nous est cher par la pensée et pàr 
le cœur. Nous déclarons donc, en notregâme et 
conscience, quelque mince que soit l'autorité de 
notre témoignage, que la méditation de l'œuvre 


| qui nous 
| permis de découvrir et de comprendre la foi cat 


maurrassienne fut un des moyens 
lique. C’est Maurras qui, dans le désarroi intellec 
engendré par un enseignement scolaire, bergsonn 
une première fois, volontariste une seconde, nous 
a dirigé dans les voies de l'Ecole, si bien défendues 
jusqu'alors par le libéralisme de ses commentateurs 
et leur tendance à n’étudier les problèmes qu’en, 
raison inverse, de leur difficulté. C’est à Maurras 
que je dois d’avoir découvert la métaphysique 
thomiste avec le P. de Tonquédec d’abord, puis 
avec Jacques Maritain. 

Voilà notre témoignage. Nous le portons dans un 
esprit d’entière soumission aux enseignements 
constants de la sainte Eglise catholique notre mère. 

Qu'il nous soit seulement permis d'espérer que 
S. S. le pape Pie XI, qui a cru devoir confirmer 
la lettre de S. Em. le cardinal Andrieu, voudra 
bien, dans sa paternelle justice, ne,condamner sans 
appel ni l’« Action Française » ni son « -Maître », 
ou plutôt ce fils incroyant qui a tant fait cependant: 
pour la défense de Eglise de Dieu et pour la patrie 
que sa ferme raison reste pour nous comme um 
miroir, humain certes et diminué peut-être, mais 
fidèle de Celle qui règle toutes choses sur la terres 
comme dans le ciel (x). 


LETTRE POSTHUME DE ME" GUILLIBERT 


À la suite de la mort de M=e Maurras, M. Mar 
cel Provence lui avait consacré un urticle nécro-* 
logique dans l'Eclair de Montpellier. Retour de“ 
Rome, Ms Féux GuuiBerT lui adressa la lettre 
suivante (2) : | 


n | 
Evêché de Fréjus et Toulon, 12 novembre 1922. 

Cuer MoNsiEUR, ” 

Arrivant de Rome, je découvre votre jolié fleur 
que n'écrase pas la charretée de lettres, brochures el“ 
journaux, que quinze jours d'absence amoncellent 
sur mes tables, 

Combien je vous remercie de m'avoir ramené 
instant au Chemin de Paradis ! Depuis plusieurs 
semaines mes letires s'y succédaient, tandis qu’à” 
Fréjus ma prière montait plus haut. | 


(1) Dans le numéro d'octobre 1926 de la Revue fédéraliste,* 
nous lisons au bas de la première page: « Les réflexions! 
sur la lettre de $S. Em. le cardinal Andrieu parues da 
notre dernier cahier, n'engagent que leur signataire, 

(2) M. Marcez Provence l'a publiée dans la Revue 
fédéraliste (déc. 1926) avec quelques lignes d'introduction 
où s’est glissée une singulière coquille, « dont, observe 
la Vie catholique (5. 2. 27), nous ne tirerons pas autre 
ment argument... L'auteur désigne la demeure de Maurras; | 
dont il dit avoir été un familier, sous le nom... Chemin 
du Paradis (sic). » J 

Dans le même numéro de la Revue fédéralisies 
M. Jacques Reynaup (« En marge d'un conflit ») revient 
sur ses réflexions de septembre et explique pourquoi il & 
préféré ne pas continuer sa polémique et « jeter des 
troupes fraîches dans la bataille » : « Nous jugions inutile 
de prêter le flanc, par des sarcasmes trop faciles, au zèle 
intrépide des catholiques libéraux, tel qu'on le vit se 
déployer de la Croix à l’Echo de Paris, et de tel obscut 
canard du Centre à la Vie catholique ; enfin, nous esti- 
mions que nos amis de l’ « Action Française » étaienl 
assez forts pour se défendre seuls, » M. Reynaud croir: 
cependant utile d'attirer l'attention sur « la différence d 


Ab a 
histoire dont mercerdi le Saint-Père, « biblio- 
èque vivante », me disait qu'elle ne se fait pas par 
vues générales, mais bien par les plus minimes 
chroniques qui prennent sur le vif le réel des évé- 
+ nements et des personnes, — vous inscrivez, dis-je, 
* dans l’Eclair de Montpellier, avéc votre crayon de 
… fée, le poème intime de Maurras, qui, après Dieu, 


- doit tout à sa mère. 
ÿ Elle était jeune avec un mari plus âgé, mais si 
“ bon, quand en 1873 j'arrivai curé-doyen de l'Isle, 
à Martigues. Charles avait sept ans. Il s’annonçait 
… décidé à être quelqu'un. Ses fermes volontés étaient 
… scandées parfois par un coup sec de sa petite jambe 
… sur le parquet, les dents serrées, le regard vif. Joseph 
- était alors dans les langes. Le père, percepteur, le 
4 plus régulier des fonctionnaires qui aurait ri de bon 
” cœur de Ja peinture imaginaire qu'a faite de lui le 
ù_ R. P. D. dans son panégyrique, peut-être excessif, 
de notre très cher ami, est mort à Martigues, assisté 
par moi, et consolé par tous les secours religieux. 

Appelé au Collège catholique d'Aix par Mgr For- 
cade à la fin de 1878, Mme Maurras m'y suivit et 
nous confia ses deux fils. Charles, d’après les pal- 
marès des prix, se développa surtout à partir des 
humanités, quand les humeurs qui embarrassaient 
un peu sa gorge se concentrèrent dans l'appareil 
auditif. Devenu sourd, il lui fallait un professeur à 
part. C’est alors que M. Penon, un saint et un pro- 

 fesseur d'élite, dans un tête-à-tête incandescent que 

_.  Maurras a raconté, le révéla à lui-même en lui 1évé- 

_ lant le secret des lettres que la divine Providense a 

- voulu être, pour la perfection évangélique du genre 

- humain, l'écrin magnifique de la Vérité, Le vrai, le 

. bon, c’est la beauté absolue, a dit Platon. Malhew 
à qui désagrège ce que Dieu a uni, étant le reflet de 
Lui-même : l’Etre absolu. 

Pourquoi... une tendance au paradoxe, qu'au cours 
de son cours de philosophie, sous ma direction, 
j'avais déjà remarquée, ail je ne dis pas éteint. 
non, certes, mais voilé les croyances religieuses de 
Charles ? Elles subsistent au fond. 

Que de fois je les ai retrouvées, en éclair fulgu- 
rant, sur ses lèvres, dans ses articles, dans ses con- 
versations ! 

La Vierge Marie honorée à Martigues sur le cotcau 

È qui domine au Nord la bastide Paradis a eu tou- 
" jours sa ferveur, et c’est lui qui l’autre jour à pieu- 
— sement déposé le crucifix sur la poitrine de sa mère 
décédée, à qui il disait en Jarmes, au cours de sa 
longue, mais si douce agonie : « Priez Dieu qu'il 
» vous garde encore à mOi, » — « Prie-le toi-même », 
fit la mourante. T 
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ton qu'on ne peut se défendre de relever quand on com- 
pare la lettre du cardinal de Bordeaux [25, 8. 26] avec 
. celle du Souverain Pontife [5. g. 26], qui est vraiment 
“ d'un père. [.…] Le Saint-Père y montre une apostolique 
“ prudence, une ferme bonté, et se défend de toute généra- 
À lisation prématurée ». Puis il conekut : « Fides intrepida. 


Telle est la formule qui, paraît-il, caractérisera le ponti- 
—._ ficat de S. S. Pie XI. Je le crois volontiers, Il faut au 
Saint-Père un grand courage pour manier l'arme à deux 
«_ tranchants qu'est sa réponse au cardinal Andrieu: car 
… élle frappe aussi bien ceux qui seraient tentés de voir dans 
” la France, si belle qu'elle soit, la seule fin de l'homme 
» français que ceux qui, atlardés à de vieilles chimères 
romantiques, s’entêtent à identifier l'Eglise et la démo- 
Mn cratie et prêchent à Bierville un christianisme en bras de 
mn chemise non sous le signe du Christ-Roi, mais sous la 
M présidence wilsonienne d’un Christ travesti qui prend son 
Mn mot d'ordre à la Loge. » 


4 Vs ré RFF 

- Vous venez d’encadrer - la douce 
dite la majesté antique, de cet intérieur de famille, 
dans un lableau de lumineuse poésie et d’un réa- 
lisme vivant comme nos peintres de la vie proven- 
çale savent les brosser. Soyez-en remercié. Mercredi 
dernier, Pie XI me dit qu'il connaissait notre ville 
d'Aix, el, si rapide qu'y fut son passage, il fui . 
frappé de son aspect de ville sérieuse, historique et 
littéraire. (Ah ! quelle trahison sanglante commet- 
traient ceux qui en voudraient faire la vulgaire et 
platé « ville d’eaux » !) Cette observation du biblio- 
thécaire de l’Ambrosienne, plus tard du Vatican, a 
été pour moi un trait révélateur de ce grand esprit, 


essentiellement « enregistreur », comme il m’a dit & * 


propos d’autres choses. 

D'autre part, écrivant sur Alfred Capus, Léon 
Daudet décernait à notre antique capitale l’éloge le 
plus net, dans le même sens que la vision du Pape. 

Vous avez à votre tour, cher Monsieur, la mission 
et l’honneur de continuer de si nobles traditions. Le 
flambeau a passé en vos mains. Gardez-le fièrement : 
élevez-le bien haut. Les petites patries font la Patrie 
grande. J’arrive d'Italie, où le prestige de Mussolini 
éteint tout ce qui est égoïste, étroit, malpropre, sous 
des noms sonores quelquefois, creux toujours, et 
menaçants. 

Le grand soleil d’un patriotisme qui veut comme 
facteur traditionnel de grandeur et de prospérité la 
religion catholique (sic, dans sa déclaration aux 
Chambres, d’avant-hier), fait disparaître toutes les 
lueurs fausses d'en bas. Pour la première fois, depuis 
des siècles, une révolution s'effectue, traditionnelle, 
et donc conservatrice. Ce sont là les coups de la Pro- 
vidence. Comme Pauline, il y a-trois mois dans les 
Arènes de Fréjus, l'Halie dit : « Je crois, je vois, je 
sais : je suis désabusée » | 2 

La Provence, Provincia, est le trait d’union his- 
torique entre l'Italie et la France. Vous autres, cham- 
pions infatigables, chevaliers servants de la petite 
patrie, votre mission est belle : c’est un apostolat 
catholique et français Loujours. 

Le vieil évêque de Fréjus, arrière-petit-fils de 
Jean-Baptiste Bernard, qui à côté de Pascalis défendit 
en 1788 les libertés provençales, vous bénit, vous 
encourage de toute sa foi et de tout son cœur. 

Fécix, 
évêque de Fréjus. 
———2+ à —— 


OPINION D'UN PHILOSOPHE PROTESTANT 


L’ « A. F. » a compromis le catholicisme, 
le catholicisme a compromis ’ « A. F. ». 


De M. RENÉ GiccouN dans l’Europe Nouvelle 
(5. 2. 27), sous le titre « Eclaircissements sur la 
querelle de l’Action Française » : 


L'article que nous avons publié dans l’Europe 
Nouvelle du 8 janvier- dernier sur « Rome et l’Action 
Française » (1) nous a valu, parmi les témoïgnages 
d’assentiment dont nous avons été vivement touché, 
un certain nombre de demandes d’éclaircissement, 
aux principales desquelles nous allons essayer de 
répondre. 


(a) Nous ne l’ayons pas reproduit parce qu'il était 
à peine un décalque de l’article publié quelque temps 
auparavant par M. Gillouin dans la Semaine litléraire, de 
Genève (cf. D. C., t, 16, col. 1143-1147). (Note de la 
DAG:) 


sérénité, j'allais 
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et magnifiés, 


Oppositions. et harmonies du catholicisme fa à 
F et du maurrassisme (1). 
S'il y a, nous dit-on d’abord, l’incompatibilité que 


vous indiquez entre le maurrassisme et le catholi- 


licisme, comment expliquez-vous que tant d’excel- 

lents catholiques, et non pas seulement de l'Eglise 

enseignée, mais de l'Eglise enseignante, des prêtres, 

des évèques, des cardinaux, aient pu nourrir pour 

J’ « Action Française » de si ferventes sympathies P 
Nous l’expliquerons de deux façons. 


En ce qui concerne les simples fidèles, comment 


se seraient-ils défiés d’un journal où le rôle histo- 
rique du catholicisme aussi bien que sa mission pré- 
sente sont, ou du moins élaient constamment exaltés 
sans l'ombre d’une critique ni d’une 
réserve ? Maurras affirme, il est vrai, que sa philo- 
sophie et sa politique sont unies par les liens les 
plus étroits, que la seconde se déduit rigoureusement 
de la première, Mais qu'importe à des gens qui se 
soucient de sa philosophie comme un poisson d'une 
pomme ? M. du Pontavice, ligueur d’ « Action 
Française » et camérier de cape et d'épée, envoyant 
sa démission (de camérier, non de ligueur) à son 
évêque, s'exprime en ces termes, que l'Action Fran- 
gdise a soigneusement reproduits : « Je ne saurais 
entrer en discussion avec le Saint-Père quant aux 
ouvrages de Daudet et de Maurras, qu’au reste je n'ai 
jamais lus... » 

Il n'y a pas de doute que, parmi les ligucurs 
d « Action Française », M. du Pontavice s'appelle 


* légion. 


En ce qui concerne les docteurs — outre qu'eux 
non plus ne pouvaient demeurer insensibles au pro- 
catholicisme de Maurras, et que, se faisant contre 
lui les avocats de Dicu, il leur était loisible de 
contester la rigueur du lien qu'il se plaît à établir 
entre sa philosophie et sa politique, — il est cer- 
tain qu'il n’y à pas seulement entre le catholicisme 
et le maurrassisme les incompatibilités que nous 
avons soulignées, mais aussi des harmonies et des 
convergences. 

D'abord, le catholicisme. au cours de sa longue et 
glorieuse histoire, s’est incorporé, ou à tout le moins 
annexé, quelques-uns des plus précieux trésors de la 
culture gréco-latine, et Maurras, qui est parmi nos 
contemporains le représentant le plus pur et le plus 
achevé de cette culture, s’est trouvé par là même 
soutenir en commun avec le catholicisme les deux 
grandes causes de l’humanisme et de la romanité.” 

‘En second lieu, par sa vigoureuse défense de l’es- 
prit d’objoctivité contre l'égotisme subjectiviste, qui 
est un des fléaux de l’âge moderne, il a pu contribuer, 
et il a, en fait, très efficacement contribué à ramener, 

transposition du psychique au spirituel, nombre 
d’âmes à la foi catholique. 

Enfin, par son réalisme, incomplet sans doute, 
mais sain et puissant, il a, à n’en pas douter, pré- 
paré le retour de beaucoup d’autres âmes au réalisme 
intégral de l'affirmation religieuse. 

Ces trois ordres de considérations, que nous ne 
pouvons qu'esquisser, ont dû militer instamment, 


_ dans certains esprits, en faveur du maurrassisme. 
Nous les estimions dès longtemps, quant à nous, 
_ insuffisants pour faire pencher décidément la balance, 
_ parce que, si nombreuses et si profondes qu’elles 


fussent, harmonies et convergences nous paraïssaient 

secondaires, tandis que l’incompatibilité nous parais- 

sait essentielle, Le jugement de Rome nous a fina-” 
lement donné raison. 


(x) Les sous-titres sont de l’auteur 


‘nité ou la non-divinité de Jésus-Christ, bref la vérité 


Tout atténuée d'ironie qu’elle fût, notre thèse 
affinités protestantes du maurrassisme a semblé 
quelques-uns surprenante et paradoxale. Cependant, . 
la dissociation du christianisme «et du catholicisme, « 
avant d'être professée par Maurras, l’a élé par les 
initiateurs de la Réforme. C’est Luther et c’est Calvin 
qui les premiers ont prétendu opposer l'Eglise et. 
l'Evangile et faire voir dans l'Eglise l’ennemie du 
Christ et l’héritière du paganisme. Sans doute, 
c'était pour faire le choix inverse de celui de Maurras 
qu'ils opéraient cette dissociation, et Maurras loue le 
catholicisme de cela précisément dont ils l’accu-! 
saient, mais la louange et l’accusation ont Ie même 
postulat : celui du divorce absolu de l’idée catholique 
et de l'idée chrétienne ; en sorle que, de ce point de 
vue, le maurrassisme pourrait être défini l'envers du 
probestantisme. 

Le cours de l’histoire et l’évolution du protestan- 
tüisme devaient d’ailleurs rapprocher singulièrement 
l'envers de l’endroit.: Par des voies différentes, plus 
subtiles, plus hypocrites si l'on veut en pays calvi- 
nistes, plus franches, sinon plus brutales en pays 
luthérien, la politique protestante s’est rapidement 
déchristianisée, naturalisée, paganisée, Là où il a eu 
son aboutissement le plus net, en Allemagne, ce mou- 
vement à abouti à la constitution d’une religion 
bicéphale : le christianisme pour la vie individuelle, 
le mysticisme nationaliste pour la vie collective. Le 
maurrassisme, c’est cetle religion bicéphale amputée 
d'une de ses deux têtes, la chrétienne, ct je n'avais 
donc pas si tort de voir dans Maurras la moitié d’un 
luthérien. 


En quoi l’ « Action Française » et le catholicisme 
se sont compromis réciproquement. 


En quoi, nous demande-t-on encore, estimez- | 
vous que l’ « Action Française » a compromis le 
catholicisme, et réciproquement ? 

L’ « Action Française » a compromis le catholi- 
cisme de deux façons. 4 

Sur le terrain de la doctrine, en donnant à penser « 
que l’existence ou la non-existence de Dieu, la divi- « 


ou l'erreur du dogme catholique, n'importait en rien 
à l'excellence de l'Eglise, et que les titres de celle-ci 
au gouvernement des âmes, quels qu'ils fussent, 
n'élaient pas nécessairement ceux qu’elle s’attribuait. 

Sur le terrain de la pratique, en réclamant avec 
hauteur pour l'Eglise des honneurs, des primaultés, 4 
des privilèges, alors que, dans l’état présent des : 
esprits en France, tout ce que l'Eglise peut espérer. 
— je constate un fait, je ne l’apprécie pas — c’est 
d’être tolérée. Rome sait parfaitement à quoi s’en 
tenir à cet égard, Elle ne se laisse pas égarer par les … 
adhésions, plus bruyantes encore»que nombreuses, 
qu'elle recucille dans les milieux intellectuels. Une 
longue expérience lui a appris qu’une religion est 
bien fragile et bien précaire quand son axe ne passe 
plus par le cœur du peuple. 

Inversement, le catholicisme a compromis 1’ « Ac- 
tion Française » parce que, à force d’insister sur cette . 
idée qu’il faut prendre l'Eglise non pas comme on la 
voit ou comme on Ja pense, mais comme elle se voit | 
&t comme elle se pense elle-même, les dirigeants de | 
l « Action Française » ont ancré dans les esprits de … 
leurs partisans aussi bien que de leurs adversaires | 
cette conviction que la monarchie restaurée, si elle 
l'était par leurs soins, serait nécessairement le « gou- 
yernement des curés », dont les Français ont toujours | 
eu horreur, EF f 


did il 
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} | dans la philosophie proprement 
ï urras qui implique une telle conséquence, 
t je dirais presque : au contraire. En authentique 
réaliste qu’il est, Maurras à pour ennemi-né l'idéa- 
lisme, tout idéalisme, qu'ii soit moral, social ou 
politique, — en quoi, pour le dire en passant, j'estime 
- qu'il a parfaitement raison, car la place de l'idéa- 
lisme cest dans l’art et nulle part ailleurs. Dans 
l'affaire Dreyfus, par exemple, Maurras a dénoncé 
avec une violence infatigable car de Daudet et de 
lui, c’est lui l'homme de colère — une manifestation 
* de cet idéalisme qu'il appelle, dans son langage un 
peu bien arbitraire et sommaire, l’idéalisme protes- 
” tant. Il ne conspire assurément pas un changement 
de régime pour remplacer, dans la conduite de nos 
affaires, l’idéalisme protestant par l’idéalisme catho- 
_lique, qui serait nécessairement l’esprit d’un « gou- 
vernement de curés ». Car il a appris dès longtemps 
d’Auguste Comte qu'il n’y a rien de plus dangereux 
qu’un théologien puissant, et il est ‘en train de 
léprouver à ses dépens en ce moment même. 


Moralité. 


La morale de cette histoire, une anecdote nous la 
fournira. Il y à une vingtaine d'années, à l’Université 
de Berlin, un exégète scandalisait l’orthodoxie luthé- 
rienne par ses hardiesses. L'empereur Guillaume I 
manda le recteur, qui était alors l’illustre Harnack, 
ct le consulta sur l’opporlunité de révoquier l’héré- 
tique. « Je vous conseillerais plutôt, Sire, repartit 
Harnack, de le faire passer de la Faculté de théologie 
à la Faculté de philosophie. Comme cela, au lieu d’un 
théologien incrédule, nous aurions un philosophe 
croyant. » : " 

. Le protestantisme comporte de ces souplesses, qui 
ont d’ailleurs leur bon et leur mauvais côlé,. mais ce 
n'est pas ici la question ; le catholicisme ne les 
admet pas. Le protestantisme est pareil à une plaine 
aux frontières indécises et mouvantes ; le catholi- 
cisme, à une île escarpée et sans bords. Il faut être 
tout enlier en lui, ou rester loul entier hors de lui. 
Pour contracter et collaborer avec lui, mieux vaut lui 
être tout à fait étranger que simplement apparenté ; 
mieux vaut, à la rigueur, être son ennemi qu’à 
moitié son ami. Autant d’évidences dont c'eût été le 
fait, semble-t-il, d’un réalisme politique irrépro- 
chable de se rendre compte, afin d'agir en consé- 
quence. 


7. 
ORGANISATIONS DE PRESSE 


La « Revue syndicale de Documentation » 


Pl 
. De l'Humanité (30. 12. 26): 


La Revue syndicale de Documentation écono- 
“mique sera indispensable à tous les militants 
PA ouvriers (1). 

_ Elle fera connaître, 
- général : 

—_._ r. Les quantités de malières et d'objets manufac- 
turés produits par la France et les autres pays. Les 
prix nationaux et mondiaux ; 


pour la production en 


(x) Un organe de documentation du même genre, aujour- 
d'hui disparu, la Correspondance internationale, éditée à 
Berlin en français et en anglais, s'était donné comme but 
« fournir aux journaux et aux militants communistes 


2. Les salaires des ouvriers. Le nombre de ces 


derniers ; : 

3, La puissance d'achat comparée des ouvriers du 
monde entier, 

La Revue publiera également tous les chiffres 
importants de la démographie, le montant des 
grosses fortunes, et, én ce qui concerne la plupart 
des grosses entreprises, leur capital, leurs béné- 
fices, leurs participations nationales et internatio- 
nales, le nombre d'ouvriers qu’elles occupent, leurs 
salaires, les syndicats dont fait partie l’entre- 
prise, etc. 

En outre, elle publiera un calendrier économique 
des événements et commentera les répercussions 


| économiques des grands mouvements sociaux. 


En résumé, tout ce qui est utile au mouvement 
syndical. Mais on ne donnera que des chiffres con- 
trôlés et pour lesquels une controverse pourra: être 
ouverte sans dangers de contradiction victorieuse 
contre les camarades qui utiliseront les renseigne- 
ments imprimés dans la Revue. 

La rédaction sera assurée en collaboration avec 
des membres de l'U. S. T. I. C. A, (1). Mais toutes 
les compétences seront admises au fur et à mesure 
qu'elles se feront connaître, ÿ 

Beaucoup d'artisans, d'ouvriers quélifiés, de pra- 
ticiens qui organisent eux-mêmes leur travail pos- 
sèdent des connaissances étendues et peuvent parler 
avec autorité des questions de production et 
d'échange. 

Il sera donc fait appel à toutes les capacités syn- 
dicales : la Revue doit être l'expression même de 
toutes les valeurs ouvrières. D'ailleurs, pour que 
cette œuvre soit vraiment un travail collectif, il est 
nécessaire que tous les camarades qualifiés y par- 
ticipent. 


La fievue paraîtra tous les mois. Elle comportera. 


60 pages environ. Le prix de l'abonnement sera de 
30 francs par an. 

Les articles seront précédés de tableaux très 
visibles, qui indiqueront les principaux chiffres, et 
de résumés en gros caractères, 

Les divers chiffres et renseignements publiés s’ac- 
cumuleront, c’est-à-dire qu’une organisation syndi- 
cale pourra découper les articles successifs et consti- 
tuer ainsi, au bout d’une 
plète d’une industrie (2). 


une documentation et une argumentation objectives sur 
la situation politique et économique des différents pays en 
vue de Jeur permettre de s'orienter dans le mouvement 
ouvrier international et de leur procurer une information 
sûre concernant la Russie des Soviets ». (Appel paru dans 
l'Humanité du 1. 4. 23; D. C., t. 9, col. 1556.) Cf., sur 
cette feuille, D. C., t. 10, col. 850-854 ; t. 11, col. 1070- 
107 LAIT COÏET880 10-19 ,1COl: 1880-1902 NT 
col. 63-64, 349-350. (Les notes sont de la D. C.) 

(x) Union syndicale des techniciens de l’industrie, du 
commerce et de l’agriculture : cf. D. C., t. 3, pp. 372, 
381, 382 ; t. 5, pp. 564-565. 

(2) Dans l’ « Appel aux Syndicalistés » lancé par la 
Revue syndicale de Documentation économique et que 
publie l'Humanité à la suite de l’article que nous repro- 
duisons, on lit, entre autres choses : « Nous luttons depuis 
de nombreuses années contre un patronat admirablement 
renseigné. Il est temps de donner une forte documentation 
à l'ensemble des salariés. Sans avoir la prétention d’égaler 
les services du Comité des Houillères, du Textile, des 
Forges, nous sentons que nous pouvons aider les syndicats 
à constiluer une force cohérente et consciente à opposer 
aux officines capitalistes, SRE 

». À l'œuvre, donc, camarades, ajoutons une nouvelle 
arme à celle que nous possédons déjà. » ; 

La Revue syndicale de Documentation économique a Son 
siège à Paris, 28, rue La Boétie (8). ; < 


année, une étude com- 


F 
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CRÉDULITÉ ET ESCROQUERIES 


L’enterrement des Fakirs ! 


De l’Ilustration (20. 11. 26) : 


Dans son numéro du 3 juillet, l’Jlustration nu 
rapporté les curieuses expériences que M. Paul Heuzé 
avait faites sur lui-même, en présence d’un certain 
nombre de personnalilés scientifiques el avec toutes 
ies garanties d’un rigoureux contrôle, pour prouver 
que les plus impressionnantes exhibitions des fakirs, 
notamment le percement des joues avec des aiguilles 
ou l'extension du corps sur la planche à clous, pou- 
väient être réalisées sans aucun entraînement préa- 
lable et, à plus forte raison, sans la prétendue insen- 
sibilité à la douleur obtenue par la calalepsie, l’auto- 
suggestion ou quelque autre moyen physico-psy- 
chique. 

11 restait cependant une lacune dans cette démons- 
tration : certains fakirs n’étaicnt-ils pas demeurés 
près d'une heure réellement enfermés et enterrés 
dans des cercueils de dimensions courantes? Com- 
ment expliquer ce fait, ct pendant combien de 
temps un homme normal est-il capable de supporter 
sans dommage cette réclusion hermétique dans une 
boîte d’une contenance d'environ 400 litres d'air ? 

Les données du problème sont assez complexes. 
Théoriquement, au rythme de 16 inspirations d’un 
demi-litre d’air par minute, on obtiendrait le chiffre 
de 5o minules. Mais, dans la pratique, l’air rejeté par 
les poumons contient encore de l'oxygène et il se 
forme un nouveau mélange. D'ailleurs, au fur et à 
“raesure que l'atmosphère se vicie, Je rythme respi- 
_ratoire s'accélère. Les savants, consultés, avaient donc 
fourni des réponses très variables, allant de 15 à 
&o minutes. : 

Fidèle à sa méthode d’expérimentation direcle, 
M. Paul Heuzé a fait établir une caisse hermétique 
doublée de feuilles de zinc soudées et dont le cou- 
vercle s’assujettit à l'intérieur d’une gouttière remplie 
d’eau. L’étanchéilé est donc absolue. Devant plusieurs 
témoins, dont des docteurs en médecine qui ont signé 
Je procès-verbal, M. Heuzé se fit enfermer dans cette 
cuisse, dont la capacité était exactement de 469 litres 
(mais il faut défalquer environ 370 lilres représentant 
le volume du corps). Il était 10 h, 30 quand le cou- 
vercle fut rabattu. Le patient restait en communica- 
tion avec les témoins par une signalisation convenu : 
de petits coups de marteau frappés contre Ja paroi 


- intérieure, C'est à 11 h. 45 seulement que M. Paul 


Heuzé fit connaître qu'il commençait à se sentir 
incommodé. On le libéra. Il élait légèrement conges- 
tionné et, pendant quelques minutes, eut une respira- 
tion assez haletante (40 à 45 inspirations à la minute). 
D'après les observations qu'il avait faites, la sensatios 
de malaise et l'accélération du rythme respiratoire 
avaient commencé après bo minutes environ, Sans 
empêcher néanmoins la prolongation de l’expérience. 

De cette épreuve, dont il convient de louer la cou° 
rageuse audace autant que la vertu convaincante, il 
résulte qu'un individu normalement constitué peut 
subsister pendant une heure et quart (75 minutes) 


(x) La D. C. a publié en 1924 (L 17, col. {95-5r2, 877- 
896) un dossier détaillé de M. B. Larour, « Spiritisme et 
métapsychisme : le contrôle scientifique des médiums », 
sur les expériences réalisées à la Sorbonne en 1922 et 


1923 sur l'initiative de M. Paul Heuzé. En 1926 (5,21 


vol. 1205-1216), elle a reproduit un article de la Revue 


des Objeclions, « Le fakir et les miracles du fakirisme » ; | 


sur l'enterrement des fakirs, cf, col. 1211-1215. 


éprouver de gêne sérieu 
Or, les enterrements de fakirs qui ont pu être con 


x 


trôlés sont tous sensiblement inférieurs à ce laps de 
temps. En tout cas, les exhibilions de music-hall, où 


un fakir s’enferme pendant quelques minutes seu- 
lement dans un cercueil qui n’est généralement pas 
hermétique, ne sauraient plus être prises au sérieux. 
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STATISTIQUES 


Prospérité en Allemagne des Ordres religieux 


De la Schoenere Zukunft (2. 5. 26): 


Dans le Kirchliche Handbuch (année 1926), on 
trouve des statistiques intéressantes sur la prospérité 
des Congrégations et Ordres religieux en Allemagne. 
D'après cet annuaire, le nombre des couvents de 
religieux s'élève à 520 (contre 486 en 1922) et celui 
des religieux à 9 724 (soit 1 027 de plus qu’en 1922). 
Le tableau suivant indique le degré de prospérité 
atteint par chacun de ces Ordres ou Congrégalions : 


Ordres où Congrigations. 


488 


Bénédictins.......... SA A Ge 207 -780 “259 
Franeiscainss 1.220 1583 624 242 9x9 65 
Dominicains............. 178 76 47 55 — 
KR TUE PREND ONIRR AS R 288 212 13 US NEE 
CAPUOM ETS RE E aaineits "02. 1392 TI) 00 5! 
OPIE RE ERR E ae CHE 289 120 78 gt 28 
PAGES ne RC AR 281 78 48 155 89 
SAISIE. Mu net émet 117 lo 58 19 hh 
Rédemptoristes........... 373 168 ga 134 3 
PP. du Verbe divin (Steyl). 487 rx 2- 344: 109 


[Traduit de l'allemand par la D. C.] 


RER ZAR 00e à EP e EC LESUE TT 


Population du Maroc, de la Tunisie 
ct de la Syrie 


Du J. O., 12. 1. 27, Déb. parl. Chambre, p: 4:08 
10179. — M. de Tinguy du Pouët, dépulé, demande à « 
M. le ministre des Affaires étrangères quelle est, d'après # 
les dernières statistiques élablies, la population française, & 


indigène et étrangère, de chacun des pays soumis au pro- 
teclorat de la France ou sur 
mandat au nom de la Sociélé des nations. (Queslion du 
29 novembre 1926.) 


Réronse, — Dénombrement, d'après les dernières sta- 4 


tistiques établies, de la population française, indigène et 
étrangère, au Maroc} en. Tunisie et dans les Etats de 
Syrie, Grand Liban, /Alaouites et Djebel Druse : 


2 I EE SP DE 


DÉSIGNATION Français. | Étrangers. |  Indigènes. Totaux. 
CRE | 
Manet as Abe en ane ete 71 830 | 29 891 | 4 113 532 | 4 215 2530 | 
UNISIO NZ Re rare ts er an 74 020 | 102 261 | 1 986 427 | 2 159 708 : 
Etats de Syrie, du Grand 
Liban, des Alaouites et | L 
du Djebel Druse....... 5 470 | 20 620 | 2 045 000 | 2 070 790 


Plus il y a de croix dans les affaires de Dieu, 


plus elles sont avantageuses. 
Saint JEAN EUDES. 


[Profés ]  Prêtres. Scolastiques. Convers. Novives. M 


lesquels elle exerce un® | 


PR D 5 mate ai nttlip ini. cp died 
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… L'extension de la capacité des Associations 


Au Congrés de la liberté d’association, qui 

s’est tenu à Paris, les 25-26. 1. 27, M. Aucusre 

_ River, avocat à la Cour de Lyon, vice-doyen de 

la Faculté libre de droit, a présenté, le 26 au 

matin, le rapport suivant, sur « les réformes 

à apporter à la loi de 1901 quant à l’extension 
de la capacité des associations » : 


Dans son ouvrage si remarquablement documenté 
sur l'Histoire de la liberté d'association en 
France (1), M. Paul Nourrisson a mis en 
le courant irrésistible qui depuis plus d’un siècle 

. pousse à l'association sous toutes ses formes. Comme 
il l’observe justement, « les mœurs et les idées ont 
imposé à l'Etat, malgré ses efforts, à travers les 

. variations des régimes politiques, pour maintenir 
son omnipotence, la reconnaissance de la liberté 
d'association ». 


I 


Quand, à la suite d’une lutte séculaire, la loi du 
1% juillet 1901 fut votée, elle apparut comme con- 
£stituant, dans sa première partie, un progrès consi- 
… dérable : à la réglementation brutale et archaïque 
… du Code pénal elle venait, en effet, de substituer 

le principe de la liberté. Mais le législateur, hanté 

à cette heure par les préoccupations qui ont si 

malheureusement inspiré les articles 13 et suivants, 

- ne sut pas aller jusqu’au bout de la réforme et réa- 

liser l’idéal que bon nombre de jurisconsultes et 

d’économistes clairvoyants lui signalaient ; selon 
une expression très juste, son erreur fondamentale 

a été de ne permettre la liberté que dans la pau- 
Mvreté, 

ï Depuis ce jour, le mouvement n'a fait que s’ac- 
…. centuer. Pour tous les groupements qui, sans con- 
stituer des sociétés au sens légal du mot, c'’est-à- 
dire sans poursuivre un but de distribution de 
bénéfices, se constituent avec un objectif cependant 
intéressé, une série de lois sont venues apporter des 
élargissements et des extensions de capacité. C'est 
… ainsi que les associations professionnelles dites 
“syndicats ont reçu, depuis le 12 avril 1920, la pleine 
…. capacité, et la même capacité est promise aux asso- 
+ ciations dont la loi entend dans un avenir annoncé 
“ comme prochain faire bénéficier les fonctionnaires. 
Ml Le moment semble donc venu d'achever l’œuvre 
de liberté commencée en rg9o71, de reprendre loyale- 
ment, dans l'intérêt général, la loi sur les associa- 
tions, d’aviser à l'améliorer en tenant compte des 


' 


—. (x) Histoire de la liberté d'association en France depuis 
1789, par Pauz Nourrisson, avocat à la Cour d'appel, 
» Jauréat de l'Institut. 2 vol. in-8°. Librairie de la Société 
“ du Recueil Sirey, Paris, 1920. — Cet ouvrage, fruit d’un 
“ ldbeur considérable et des plus consciencieuses recherches, 
doit retenir l'attention de tous ceux qui s'occupent des 
associations. — Îl faut également ‘consulter le livre de 
M. pe Facer ne Casrersau, La liberlé d’assoc'alion de 
789 à 1906. Rousseau, Paris, 1906. 


ÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


lumière | 


a 


besoins des temps présents. Il ne s’agit ni de récri- 

miner sur le passé, ni de faire « œuvre de réaction » : 

il s’agit de réaliser les progrès commandés par 

l'expérience, d’adapter la loi aux besoins nouveaux, 

Il serait aussi ridicule d’invoquer aujourd’hui l’édit 

de 1749, qui correspondait à un état politique, écono- 

mique et religieux entièrement disparu, que de vou- 
loir substituer aux modes de locomotion modernes 

ceux qui, il y a deux cents ans, paraissaient réaliser : 
les derniers perfectionnements. 


IT 


Pour chercher à se rendre compte des réformes à 
apporter au régime légal des associations de droit : 


commun, il convient de préciser aussi exactement 


que possible une série de points : 

Quelle était, dans la conception du législateur de 
1901, la portée des dispositions concernant la capa- 
cité des associations déclarées ; 

Quelles interprétations la pratique administrative 
a données à ces dispositions. 

Quelles modifications apparaissent comme néces- 
saires ; 

Quelles objections ont été formulées aux exten- 
sions libérales préconisées en ce qui concerne la 
capacité des associations, et quelles réponses sont 
données à ces objections, aussi bien, en fait, par une 
série de lois postérieures que par le bon sens et 
l'expérience, Je dis par le bon sens, car il y à un 
intérêt social considérable à ne pas ruiner le respect 
de la loi en édictant des dispositions qui, si elles 
vont contre des réalités, seront nécessairement 
violées. 

III 


Voyons avec précision quelle capacité est aujour- 
d'hui reconnue aux associations déclarées. 

L'art. 6 de la loi du 1% juillet règle cette capa- 
cité : « Toute association régulièrement déclarée 
peut, sans aucune autorisation spéciale, ester en 
justice, acquérir à titre onéreux, posséder et admi- 
nistrer, en dehors des subventions de l'Etat, des 
départements et des communes : 1° les cotisations 
de ses membres ou les sommes au moyen desquelles 
ces cotisations ont été rédimées, ces sommes ne 
pouvant être supérfeures à 5oo francs ; 2° le local 
destiné à l’administration de l'association et à la 
réunion de ses membres ; 3° les immeubles stricte- 
ment nécessaires à l’accomplissement du but qu’elle 
se propose. » 

Il ressort de ce texte — si différent de celui adopté 
moins de vingt ans plus tard pour les associations 
professionnelles — que, pour employer la %ermimo- 
logie usuelle, les associations déclarées de la loi de 
rgo1 n'ont qu'une « petite personnalité », une 
capacité restreinte, Les amendements de MM. Piou 
et Cunéo d’Ornano à la séance de la Chambre des 
députés du 5 février 1901, de MM, de Lamarzelle et 
Riou à la séance du Sénat du 17 juin 1907, tendant 
à reconnaître aux associations déclarées la personna- 
lité morale complète, ont été repoussés. vai 

La capacité est, en effet, limitée à un double point 
de vue : 1° au point de vue des modes d’acquisi- 
tion ; 29 au point de vue des biens pouvant leur 
appartenir. Ces divers points demandent à être bien 
mis en lumière. 


A. Limrrarion AU POINT DE VUE DES MODES D'ACQUISITION. 


a) Le texte de l'art, 6 ne prévoit qu’un mode 
normal d'acquisition : les cotisations. 

Les cotisations sont les sommes d'argent, fixées 
par les statuts, que chaque membre du groupe 
s'oblige à verser périodiquement, c'est-à-dire le plus 
habituellement chaque année. 

Le maximum de ces versements n’est pas limité, 
si bien que rien n'empêcherait de stipuler des coti- 
sations annuelles importantes, voire même s'élevant 
à plusieurs milliers de francs. Seulement, en faits 
ce cas ne pourra se rencontrer que bien rarement 
la périodicité est un des caractères des cotisations, 
et on rencontrera peu d’associés disposés à consentir 
des versements considérables réguliers, même avec 
la facullé de se retirer chaque année expressément 
Stipulée par la loi dès qu'il s'agit d'associations qui 
me sont pas formées pour un temps déterminé 
(art. 4 L. 1901). Par une étrange anomalie, qui a 
été signalée au Sénat lors de la discussion, les sta- 
tuts ne pourront prévoir un taux de rachat supérieur 
à 5oo francs ; le rachat ne pourra donc se conce- 
voir que,pour les cotisations minimes, ne dépas- 
sant guère une cinquantaine de francs (x). 

Notons immédiatement ce qu'une telle disposition 
a d’exorbitant, En admettant que la fixation à 
5oo francs du prix de rachat fût acceptable en 1907 
— ce que nous conlestons d’ailleurs absolument, — 
à notre époque, avec la dévalorisation du franc et 
les oscillations de sa valeur d'achat, une telle limi- 
lation constitue une dérision. Alors que l'indice de 
la vie a plus que quintuplé, que les dioits fixes d'’en- 
registrement ont sextbuplé (2), le maximum de 
boo francs devient un non-sens qui ne tient plus 
comple d'aucune réalité, 

De deux choses l’une : ou bien les associations 
seront gravement atteintes dans l'exercice du droit 
déjà si réduit qui leur était assuré en 1901, alors que 
le franc avait une tout autre valeur, et si elles 
veulent rester dans la légalité elles peuvent compro- 
mettre leur fonctionnement en tarissant leur source 
normale de revenus, ou bien elles seront incitées à 
ccnsidérer comme non écrites des dispositions 
légales qui méconnaissent complètement l'état éco- 
nomique. Certaines associations se considérant 
comme de nature à éveiller les sympathies officielles 
et à obtenir la reconnaissance d'’utilité publique 
n’attendent pas pour prévoir dans leurs statuts un 
chiffre de rachat supérieur à 5oo francs. C’est ainsi 
qu'ont procédé des associations constituées pour la 
lutte contre le cancer. De même, une importante 
association économique de la région lyonnaise, 
fondée au début de 1918, qui annonce que l’en- 
semble de ses adhérents fait un chiffre d'affaires de 
plus de 6 milliards et salarie plus de 135 000 per- 
sonnes, à inséré dans ses statuts : « La cotisation 
aunuelle des membres actifs est basée sur l’impor- 
tance de leurs affaires ». La moindre des cotisa- 


(x) À la séance du Sénat du 17 juin 1907, 
proposa vainement de supprimer ce maximum, en faisant 
valoir notamment combien ïl était contradictoire de 
limiter le chiffre du rachat alors que la cotisation elle- 


À même était laissée sans limite. 


,.,@) Anr, 27 D. 8 août 1926 : « Les divers droits fixes 
d'enregistrement et de greffe et les droits minima auxquels 
sont assujettis par les lois en vigueur les actes civils, 
administratifs, judiciaires ou extrajudiciaires, 
soient, sont portés à des taux respectivement égaux au 
sextuple de ceux qui étaient en vigueur à là date! du 
ner juillet 1914 (principal et décimes compris). » (Cf. le 
texte in ertenso de ce décret dans D. C., t/016; Lu 991- 


958.) 


_‘pas faute de sortir de la légalité. 


à la générosité publique, c'était leur porter un coup 


M. Trarieux 


quels qu'ils e 


tions est de 60 francs ; É LR en est progressif ; au 
dessus de 5 millions, il est fixé à un min mur 
de 2000 francs. Et l'art. 8 ajoute : « Les cotisalions 
annuelles des membres actifs peuvent être rachis 
léés par un versement unique de dix annuilés. » 

b) En dchors des cotisations, la loi de go ne 
mentionne pour les autoriser que les seules subven- 
tions de l'Etat, des départements et des communes 
Ja faculté d'accorder des subventions est donc 
refusée à tous les autres établissements publics et à 
tous les établissements d'utilité publique saus dis- 
tinction. Aïnsi les Chambres de commrurce, ou 
encore les Chambres de métiers récemment organi- 
sées par la loi du 26 juillet 1925, qui constituent 
des établissements publics, les Caisses d'épargne 
ordinaires, qui ont la qualité d'établissements d’uli- 
lité publique (Cass., 5 mars 1856 : S., 56. I. 517), 
ne pourraient voter des subventions à des associa- 
tions dont le but leur paraîtrait particulièrement 
digne d'intérêt. En fait, cette prohibition est sou- 
vent méconnue et certains établissements ne se font 


€) Quant aux libéralités proprement dites, aux 
donations entre vifs ou testamentaires, la solution 
n’est pas douteuse : elles sont interdites, nulles ct 
de nul effet, et la nullité en pourrait être poursuivie 
par le ministère public ou tout intéressé. Aucune 
autorisalion ne peut être sollicitée, aucune autorité 
ne peut valider la libéralité. 

C'est en vain qu’à la séance de la Chambre des 
députés du 5 février 1907 M. Baron déposait un 
amendement lendant à autoriser les associations 
déclarées, à recueillir des souscriptions de personnes 
étrangères à l’association : le rapporteur fit repousser 
l'amendement par le motif qu'il permettrait aux 
associations de recevoir d’une façon illimitée les libé- 
ralités (1) ; en vain que le 17 juin 1901 M. Riou, 
au Sénat, demandait la reconnäissance du droit d’ac- 
quérir à titre gratuit (2). En vain MM. Trarieux, 
Bérenger et Mézières démontrèrent-ils que refuser 
aux œuvres d’une façon absolue le droit de recourir 


de mort, rompre avec une pratique séculaire, et, 
par une. étrange anomalie dans une loi dite de 
LHberté, rendre je vie impossible aux associations. 
Le texte restrictif défendu par le Gouvernement fut 
maintenu : comme épuisé par l'effort qu'il avait 
fait en posant un principe général de liberté, au 
début dé son œuvre, pour les associations autres 
que les Congrégations, le législateur s’est refusé à 
consacrer’ la capacité. FE 


B. LiMITATIONS QUANT AUX BIENS 
POUVANT ENTRER DANS LE PATRIMOINE SOCIAL. 


Si aucune nation n’est apportée au patrimoine 
de l'association relativement aux biens mobiliers, 
corporels ou incorporels, il n’en ést pas de même 
en ce qui concerne les immeubles. Avec ses res- 
sources mobilières, une association peut bien acqué- 
rir librement des immeubles, mais à condilion que 
ceux-ci rentrent dans des catégories déterminées. 
L'article 6 de la loi ne permet d'acquérir à titre - 
onéreux et de posséder que le local destiné à l’admi- » 
nistration de l'association et à la réunion de ses 
membres et les immeubles « strictement » néces- 
saires à l’accomplissement du but qu'elle se pro- 
pose. Il Lui est interdit de faire entrer ou de con- 
server dans son patrimoine des immeubles de rap- 


(x) J. O. du 6 févr. 1901, Déb. parl., Chambre, p. 317.0 
(2) J. O. du 18 juin 1901, Déb. parl., Sénat. pp. 900 et su 


port pour en tirer profit. En parlant ici des 


_ immeubles « strictement nécessaires » et non pas 
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seulement des « immeubles nécessaires au but qu’elles 
se proposent », comme dans les articles relatifs aux 
associations reconnues d'utilité publique, le législa- 
teur a montré sa volonté de voir interpréter rigoureu- 
sement les termes de l’art. 6 : cela pourrait devenir 
une source inépuisable de procès et de tracasseries. 


IV 


Ces ressources, ainsi indiquées par la loi de 1907, 
sont-elles donc les seules ? Une interprétation aussi 
littérale du ‘texte aurait conduit à des résultats que 
successivement la pratique a estimés inadmissibles. 

Bien que la loi n’ait pas parlé de cette catégorie 
de ressources, il est manifeste que si l’association. a 
des valeurs mobilières elle peut en percevoir les 
revenus ; 

Il est non moins certain que, si elle bénéficie d’un 
lot qui échoit à l’une de ses valeurs, elle pourra 
légitimement le toucher ; 

Il serait également abusif de contester à une 
associalion le droit de Jouer sa salle de réunion 
pendant le temps où ses membres ne s'y rassemblent 
pas ou des locaux accessoires dépendant de ces 
immeubles. 

Aux cotisations proprement dites, on a assimilé 
les droits d'entrée, dont l'usage est d’ailleurs tradi- 
tionnel dans la plupart des cercles. 

On a dû reconnaître, d’une façon de plus en plus 
extensive, le droit pour l’association d'ajouter à ses 
ressources le prix des fournitures faites ou des ser- 
vices rendus. Une discussion équivoque s'était 
engagé sur ce point à la séance de la Chambre du 
3 février 1901 ; mais la pratique administrative à 
l’occasion de la reconnaissance d'utilité publique a 
reconnu cette légalité. 

Il est devenu nécessaire, pour tenir compte des 
réalités, d'aller plus loin dans la reconnaissance des 
droits des associations. M. le doyen Berthélemy fai 
cette importante remarque : « Il faut admettre aussi 
qu’elles peuvent, comme les anciennes associations 
qui ne jouissaient pas de la personnalité bien qu'au- 
torisées par les préfets, faire appel à la générosité 
publique sous forme de souscriptions, ventes de cha- 
rité, tombolas (sous réserve de la loi sur les lote- 
ries), etc, Les aumônes, pas plus que les pourboires 
et les étrennes, ne sont des libéralités, soit Selon le 
droit civil, soit selon le droit fiscal, La loi de 1907 
n’a voulu priver les associations déclarées que de la 
capacité de recevoir des libéralités proprement 
dites. » (x) 

Le législateur a donc été amené à consacrer la 
pratique universellement généralisée des fêtes de 
-charité et des représentations publiques payantes. 
L'art. 93 de la loi du 25 juin 1920 a, en effet, pro- 
noncé l'exonération de la taxe d'Etat sur les spec- 
#“tacles au profit de diverses associations : « 5° des 
associations amicales des réformés, mutilés et veuves 
de guerre, des associations amicales d’anciens com- 
battants, des associations d'éducation populaire qui 
ont fait la déclaration prévue par la loi du 1° juil- 
let rgo71, el qui ne poursuivent la réalisation d'aucun 
bénéfice commercial ou financier. Pour bénéficier 
de l'exonération, les organisateurs des représentations 
doivent justifier auprès de l’administration des con- 
tributions indirectes que la totalité des recettes a 

+ 


(x) Benrmécemy, Traité élémentaire de droit adminis- 
ralif, 102 édition, 1923, p. 298, note 7, : 
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bien été affectée, sous la seule déduction des frais, 


à l’œuvre au profit de laquelle la représentation est. 


donnée ». Il s'ensuit clairement qu’il n’est pas ou 
qu'il n’est plus interdit aux associations, ou tout 
au moins à certaines associations, d'organiser à leur 
profit des fêtes ou représentations payantes. 

Faut-il aller plus loin et reconnaître aux fondateurs 
d’une association le droit, sans lequel la liberté ne 
sera souvent qu'un leurre, de lui faire apport des 
biens nécessaires à son fonctionnement, par exemple 
de l’immeuble sans lequel une association charitable 
ou d’enseignement ne pourra exercer son activité P 
À la séance du Sénat du 1% juillet 1901, M. Wal- 
deck-Rousseau a reconnu la légalité de cette manière 
de faire : « Voici une sociélé qui va se fonder sous 
le régime de la simple déclaration. J'imagine qu’elle 
se sera rendu compte de ce qui est nécessaire à son 
fonctionnément. S’il lui faut, par exemple, louer un 
immeuble, elle se sera assuré qu’au moyen de ses 
cotisations ou d’un apport elle peut louer cet 
immeuble, Si même elle juge nécessaire de le pos- 
séder, elle 
aura l'immeuble nécessaire ou les ressources pour se 
le procurer. » Le décret réglementaire du 16 août 
1901 semble bien impliquer cette solution puisque, 
en cas de dissolution d’une association et de dévo- 
lution de ses biens, il reconnaît expressément aux 
associés dans tous les cas le droit de ceprendre leurs 
apports. Si cette solution était écartée, il faut recon- 
naître que l’on aurait jeté dans l’illégalité d’innom- 
brables groupements constitués avant 1901 sous le 
régime de l'approbation préfectorale : des capitaux 


avaient été réunis dans les conditions fixées par les: 


Statuts approuvés ; les délégues de l’administration 
assistaient officiellement aux séances annuelles où 
étaient rendus les comptes : quand ces g’oupements 
ont voulu se transformen après 1901 en associations 
déclarées, il a bien fallu faire un apport de leurs 
fonds à la personne morale créée par l'effet de la 


ne fera de déclaration qu'autant qu'elle 


loi de rgo7 : taxer d’illégalité de pareilles opérations 


paraîtrait singulièrement audacieux. ë 
Néanmoins, bien que les auteurs les plus autorisés 
se prononcent dans le sens de la légalité des apports 
faits à une association pour assurer son fonction- 
nement immédiat, la question n'est pas tranchée et 
reste angoissante pour les fondateurs d'association. Le 


cembre 1922 au préfet de Seine-et-Oise, avait entendu 
nier cette légalité, sans d’ailleurs donner aucun 
argument. Le ministère des Affaires étrangères, pen- 
dant ce temps, engageait un séminaire préparant aux 
missions à recourir à ce procédé. D'autre part, 
l'instruction générale de l’Enregistrement du 8 jan- 
vier 1921, n° 3670 $ 14, entend considérer les apports 
comme constituant des mutations à titre onéreux €t 


les traiter comme des ventes. Il y a là une déplorable 


incertitude, qui aura empêché la constitution d'asso- 


charitables et sociales du plus grand 


: 


ciations 
intérêt (1). 


(x) Dans le sens de la légalité, citons : MM. CHAVEGRIN 
(pour les apports immobiliers seulement), Journal des 
Sociélés, 1911, pp. 290 et s. (reproduit dans la Revue 
d'Organis. et de Déf. relig., 1911; pp. 545-551) ; — Promar, 
Le contral d'association, n° 11; — Cerrer, Le VavassEeur 
et Taunière, Sociétés et associations, 11° édition, 1927; 
pp. 60 et 8. ; 


Droit civil français, t. VI, $ 385 bis, nole 21,+p. Go — 


Hour et Bosvieux, Traité général des Sociétés, 50 édition, 


t. I, p. 3x et note ; — Berrmécemy, Droil administratif, 
ro® édition, p. 74o. Gest celte doctrine que nous ayons 
toujours soutenue. Voir notamment Documentation Cathos 
lique, t. 6, pp. 205-206 ; t. 14, col. 493-495. 
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ministère de l'Intérieur, dans une lettre du 1% ilé-. 


— Auery er Rau et Banrm, 62 édition, 
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Même en tenant compte de ces atténualions pro- 
gressives à une interprétation stricte des textes — 

_ atténuations apportées par la pratique, dont la base 
_ juridique peut rester fragile, ou tout au moins n'est 
pas assez assurée pour permettre des constructions 


solides, — Ja situation des associations restera pré- 
caire tant qu’une réfornre radicale ne sera pas 
apportée aux règles limitant leur capacité, tant 


que la loi ne consacrera pas leur droit de recevoir 
des libéralités, 

On ést unanime à reconnaître aujourd'hui la néces- 
sité d'apporter des modifications à la loi de rgo1. 
Au point de vue scientifique, les idées ont évolué 
dépuis un siècle, La doctrine d'après laquelle les 

 assockations n'ont de personnalité juridique qu'en 
verlu d’une fiction législative, d'une concession de 
l'Etat omnipotent, a fait son temps. La thèse 
exposée par Thouret dans son célèbre discours . à 
l'assemblée constituante du 23 octobre 1789 affirmant 
que les corps moraux n'existent que par la loi, qui 
peut librement les créer, les modifier, les supprimer, 
s'emparer de leur patrimoine sans commettre une 
spoliation, est écartée par la grande majorité 
‘es  jurisconsultes, Les législations européennes 
s'orientent de plus en plus vers un syslème admet- 
tant en principe la personnalité pour toutes les asso- 
ciations licites ow les soumettant seulement, pour 
l'obtenir, à certaines formalités de publicité (x). « La 
Joi est infidèle à -sa mission constatait 
M. Micnoun — quand elle se refuse — arbitraire- 
ment, ou uniquement parce qu’elle n'a pas de 
sympathies pour l'objet, du reste licite, que se pro- 
posent les associés, — à considérer comme un sujet 
de droit le groupement qui, dans la pensée de ses 
membres, a son avoir propre ct des intérêls distincts 
dés intérêts individuels. » (2) Et cette idée, si géné- 
ralisée aujourd’hui, avait déjà pénétré en quelque 
sorte, sans qu'il s'en rendît bien compte, le légis- 
_ Jateur de 1907 : il est permis de dire qu'il a reconnu 
_ la capacité comme une qualité spontanée apparte- 
_ mant en propre aux associations, ct non comme une 
concession du législateur (3). 
_… La conception moderne doit conduire normalement 
à faire admettre la reconnaissance de la capacité de 
_ l'association. . 


YI 


_ Contre cette capacité de recevoir des libéralités on 
a invoqué l'intérêt des familles, qu'il y aurait lieu 
de protéger contre les entraînements, la vanité, la 
faiblesse des donateurs. L’argument est peu sérieux. 

L'application du droit commun sur les vices du 
consentement, d’une part, sur la réserve d'autre 


# part, suffit pour protéger les familles. Sincèrement, 


on en a fait bien souvent l’observation, la plupart du 
- temps sonf-ce les personnes de mainmorte ou d'autres 
personnes beaucoup moins recommandables qui 
_ appellent les libéralités au détriment de parents 


ka _G) Micnour, La théorie de la personnalité morale, 
20 édition, revue par M, Louis TroraBas, 1924, À, p. 429. 
(2) fbid:, I, p. 28. ; 
_ (3) Haumou, Précis de droit administralif, rxe édition, 
1927, p. 260 : « En distinguant les associations en déclarées 
#t non déclarées, en attachant la personnalité au fait de 
la déclaration et en considérant la déclaration comme 
volontaire (art. 5 : « Toute association qui voudra obtenir 
» la capacité juridique, etc. »), elle [la loi] autorise à dire 
que l'association réalise sa personnalité juridique par un 
ccle de volonté des associés accompli conformément à la 
loi et qui achève l'opération de la fondation. » 


« Documentation C 


craindre qu'une goutte d’eau fasse déborder l'océan: 


roches et intéressants ? Si l'on veut prolés 
amilles contre les libéralités déraisonnables, ce so 
alors tous les dons, tous les legs qu'il faut soume 


au régime de l'autorisation, par qu ceux qui ” 
sont fails à l'Etat, aux départements, aux établisse- M 


ments publics, aux sociétés, aux syndicats. 


VII 


Reste ce qu'on a longtemps appelé le danger de la 
mainmorte. : 

La mainmorte n'apparaît plus avec le caractère … 
qu'elle avait du temps de Pothier quand il disait que 
les gens et les biens de mainmorte sont ainsi appelés 
parce que « ne leur (à ces associations) étant pas 
permis d’aliéner leurs héritages, les héritages qui 
tombent entre leurs mains sont morts pour le com- 
merce » (Traité de la prescription, n° 275). Aujour- 
d'hui on ne peut plus dire d’une manière générale 
qu'il est défendu aux associations personnifiées 
d’aliéner leurs héritages. Les sociétés anonymes, les 
syndicats, les sociétés de secours mutuels peuvent 
librement aliéner. Les personnes morales qui ne … 
peuvent aliéner qu'avec l'autorisation administra- … 
tive sont l'exception. «ii 

La vérité, c’est qu'elles aliènent moins souvent. 
Est-ce un mal ? Le capital fixe n'est-il pas aussi utile, 
même au commerce, que le capital circulant ? « Les. 
associations — écrivait M. px VAREILLES-SOMMIÈRES 
— sont des foycrs de vie et d'activité ; leurs biens 
sont les intruments d’une production intense, d’une 
production de choses les plus diverses, mais notam- 
ment des choses les plus utiles, de science ou de 
savoir, d'éducation, de patriotisme, de moralité, de 
santé, de sécurité, d'économie, de liberté et d'énergie. 
Il n'y a pas de biens plus féconds, plus vivants que 
les biens de mainmortc. Aussi l'expression sépul- 
crale dont on se sert pour les désigner est mauvaise, 
car elle tend à faire croire aux esprits superficiels 
qu'ils ont l’inertie et la stérilité de la tombe... Le 
mal qu'un mot peut faire dépasse l'imagination. Le 
mot de mainmorte est un de ces mots pernicieux aussi - 
destructeurs qu’un fléau. Le tort qu'il a causé aux 
libertés les plus légitimes, à la liberté de s'associer, 
à la liberté de la charité, à la liberté des fondations, 
le préjudice qu'il a porté par Jà à notre pays et à 
l'humanité, sont incalculables. » (x) 

Redouter un développement exagéré des biens de 
mainmorte si on reconnaissait aux associations le 
droit de recueillir des libéralités, c’est redouter un 
péril imaginaire. 

Tout d’abord, si la mainmorte comprend tout ce … 
qui n’est pas propriété individuelle, si elle englobe 
tous les biens des personnes morales, non seulement # 
les biens de l'Etat, des) départements, des communes, . 
des établissements publics et des établissements d’uti- 
lité publique, mais encore.les biens de toutes les 
sociétés, non seulement la richesse immobilière, 
mais même les capitaux, c'est-à-dire la plus grande 
partie de la fortune publique, craindre l’augmenta- 
tion qui proviendrait du fait des associations, c’est 


Le danger d’une accumulation &e richesses est 
possible pour des fondations : il est imaginaire pour 
les associations. Une association ne vit que si elle a 
de nombreuses adhésions : « Une association, pour 
vivre, a besoin qu’on vienne à elle. Lorsque Île 
nombre de ses membres vient à décroître, elle 
s'étiole et bientôt tend à disparaître. Or, une asso- 


(1) Marquis DE VaneiLLes-SoMMiÈREsS, Les personnes 
morales (1902), p. 453. Voir notamment, sur ceth 
tion, pp. 465 à 475. Le 
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rendrait plus de services dont l’objet 

pondrait plus aux préoccupations de l'opinion, 
qui ne saurait qu'imparfaitement atteindre le 
but qu’elle se proposait, serait bien vite délaissée. 
Elle s’acheminerait à la dissolution forcée. N'ayant 
plus assez de cotisations, il lui faudrait prendre sur 
son capital et entamer ses ressources. Une associa- 
tion qui reste riche et prospère est forcément une 
association dont les affiliés restent nombreux ; et 
c'est la preuve qu'elle fait œuvre utile. On ne peut 
plus dire qu'il y ait là de richesses mal placées. Et 
alors, si ces capitaux même accumulés, s'agissant de 
capitaux mobiliers, répondent à un but vraiment 
fécond, il n'y a plus, ni au point de vue social. ni 
au point de vue économique, aucun inconvénient 
à cet accroissement de fortune, » (x) 
- Nous  ferions sans difficulté une 
d'ordre d’ailleurs bien théorique : les personnes 
morales sont moins aptes à faire fructifier les terres 
qu'une série de petits propriétaires. On peut craindre 
plus facilement pour les immeubles ruraux des sys- 
tèmes d'exploitation rouliniers et surannés. On pour- 
rait done concevoir l'obligation d'aliéner les 
immeubles ruraux qui ne seraient point directement 
appliqués à l'œuvre d’une association el qui dépas- 
seraient un chiffre fixé par la loi. La mainmorte 
agricole a engendré des abus dans le passé. Qu'on 
prenne, si on le juge utile, des précautions pour 
empêcher la reconstitution de iatifundia. En tout 
cas, pour la mainmorle mobilière et la mainmorte 
bâtie, comme l’observe M. de Vareilles-Sommières, 
les craintes formulées autrefois par les publicistes 
font vaines (2). Et nous ajouterons avec M. Saleilles 
que les inconvénients signalés concernent surtout 
la terre et les biens-fonds 

: « Or, aujourd’hui, il est très rare que les grou- 
pements corporatifs cherchent à accroître leur for- 
“une au moyen d’acquisitions d'immeubles, La terre 
est devenue d’un rendement trop inférieur pour que 
Paccaparement, en ce qui la concerne, se: produise 
au profit de propriétaires qui ne soient pas outillés 
spécialement en vue de l’exploitation agricole. La for- 
lune des personnes juridiques sera de plus en plus 
une fortune mobilière, Ainsi la plupart des incon- 
“énients économiques de la mainmorte, en fait, 
n'existent plus. » (3) 
… Faut-il maintenant parler de l'intérêt du fisc lésé 
par le fait que l'Etat percevra plus rarement les droits 
“le mutation ? Il n’est même pas besoin de répondre 
“que cette inégalité apparente sera souvent largement 
Compensée par les services rendus. et qu’un législa- 
feur aux vues larges devrait en tenir compte. En effet, 
Jes lois ont établi sur les biens des personnes morales 
Miles taxes compensatrices des droits de mulation aux- 
“auels ils ne donnent pas lieu. La loi du 20 février 
1849, étendue et complétée par la loi du 3r mers 
“003, frappe les biens de mainmorte d’une taxe spé- 
Ciale annuelle : cette taxe est fort lourde (4). Son 


M (x) Ravmonn Sareies, De la personnalilé juridique 
( 10), 2 D 20- 

{) Les personnes morales, p. 471. 
… (3) Sarmzces, De la personnalité juridique, p. 23. 
Mu (4) Art. 1er L, 20 février 1849 : « Il sera établi, à partir 
à 1®* janvier 1849, sur les biens immeubles passibles de 
contribulion . foncière, appartenant aux départements, 
Mcommunes, hospices, Séminaires, fabriques, Congrégations 
eligieuses, Consistoires, élablissements" de charité, bureaux 
e bienfaisance, sociétés anonymes, et tous les établisse- 
ents publics légalement autorisés, ‘une taxe annuelle 
résentalive des droits de transmission entre vifs el par 
és, » 

2 L. 31 mars 1903 : « La taxe annuelle représen- 


concession 


rendement est évalué pour 1927 à 160 millions par la 
loi du 19 déc. 1926. Néanmoins, si elle apparaît 
comme insuffisante, qu'on l’augmente, mais qu'on 
n'exploite pas contre la capacité des associations et 
des œuvres l'argument  fallacieux de  préjudices 
indûment supportés par l'Etat. 


VIII 


Pour les sociétés qui se proposent une répartition 
de bénéfices, on a reconnu depuis bien longtemps que 
rien_ne S’opposait à ce qu’elles reçoivent des libéra- 
lités (1). Si les associations sans but lucratif n'ont 
pas été traitées avec la même faveur, du moïns, depuis 
un quart de siècle, une série de lois successives n’ont 
pas cessé de tendre à élargir la capacité d’un: nombre 


{ative des droits de transmission entre vifs et par décès 
élablie par la loi du 20 février 1849 est due par toutes. 
les collectivités qui ont une existence propre et qui 
subsistent indépendamment des mutations qui peuvent sé 
produire dans leur personne, à l'exception des sociétés en 
om collectif et des sociétés en commandite simple. » 

En raison de l'augmentation du taux en principal de la 
contribution foncière et pour soustraire la taxe de main- 
morte aux effets de cette augmentation, ce qui eût donné 
lieu à des résultats jugés exorbitants, l'art, 24 de la loi 
du 3 août 1926 a réduit, à partir de 1927, le taux de cette 
taxe de 130 à 72 centimes par franc du principal de la 
contribution foncière. Le taux de 85 centimes, qui étail 
jusqu'à présent applicable aux départements, communes, 
établissements publics de bienfaisance, et à certains éta- 
blissements d'utilité publique de bienfaisance, est de son 
côlé ramené à centimes, Ces taux sont majorés dé 
deux décimes, d'après l'interprétation donnée par le ser- 
vice des contributions directes, malgré le silence de 
loi de 1926. Cu 

Notons que les Congrégations et associations religieuses 
sont, en plus de la taxe de mainmorte, frappés d’impô's 
exorbitants du droit commun établis par les lois des 
28 décembre 1880, 29 décembre 1884 et 16 avril 1895. Sur 
le caractère de ces impôts et leurs conditions d'application 
voir AuGusrTe River, Elude théorique et pratique sur la 
taxe d'abonnement et Les lois fiscales sur les Congrégalion:, 
2° édition, 1809 ; — et Les Sociélés et les associations reli- 
gieuses devant les lois fiscales, mars 1914. (Paris, 5, rue 
Bayard.) . 

(1) L'opinion dominante aussi bien en doctrine qu'en 
jurisprudence est que les sociétés personnifiées sont. 
capables de recevoir des dons et legs sans aucune limi- 
tation. Comme, l'écrit, dans le Répertoire pralique de 
Dalloz, M. Paur Pic, « aux -décisions jurisprudentielles, 
qui affirment nettement cette capacité, viennent s'ajouter 
les arrêts assez nombreux dans lesquels la Cour de cassa- 
tion, pour dénier à une colleclivité la faculté de recevoir 
à titre gratuit, a pris soin de s'appuyer sur ce que celle-ei 
ne constituait point une société dans le sens de Part. r859 
C. civ. (but lucralif), mais bien une association soumise 
à ce point de vue à des statuts restriclifs » (Réperloire 
pratique de Dalloz, v° Société, Traité de M. Pic, n° 239 et 
nombreuses références. Voir notamment Trib, civ. Seine, 
30 mai 1881%: D. P,, 83, 2. 31; — ‘Tr. civ. Bordeaux, 
11 avril 1892: Rev. soc., 1892, p. br6:; — Toulouse, 
9 août 1894 : S., 95. 2. 77 ; — Tr. com. Seine, 29 juillet, 
1902 : Journ. des Soc., 1903, p. 42; — comp. Cass., 
2 janv. 1894 : D. P., 96. r. 3r, et rapport de M. CoreLze ; 
S., 94. 1. 129, et note de M. Lxon-Carn ; 29 oct. 1894 : 
D., 06. 1. 145, et note de M. Tnarer ; 25) déc. 1897: 
Journ. des Soc., 1898, p. 209 ; — Ausry et Rau, t. I, 
$ 154, p. 281, 5e édit. ; Tæarcer et Pic, t. I, n° +199 ; 
Hourin,  t. 1, n°,17, etc.). 

Ajoutons une décision récente, qui fait allusion expres- 
sément à un jugement du trib. de la Seine du 29 juillet 
1902, et: indirectement à d'autres décisions : c'ést le juge- 
ment rendu par la 18 Chambre du tribunal de la Seine 
le 9 mars 1925 (Rec. Gaz. Trib., 1925. 2. 620) à l'occasion 
de la Sociélé civile des auteurs dramatiques et du tes- 
tament de Mme Léo Delibes : le jugement pose comme 
un principe incontesté le droit d’une société civile de 
recevoir des libéralités testamentaires, 
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croissant d’entre elles, et les limitations de la loi du | 
1% juillet- 1907 apparaissent aujourd’hui comme un 


anachronisme suranné, RE IQ 
Prénons les sociétés de secours mutuels, régies par 


© #lu loi du 1% août 1898 et la loi du 15 août 1923 : 


libres ou approuvées, sans distinction, depuis 1923 
. clle sont admises à recevoir des libéralités moyennant 
une simple autorisation administrative qui, en fait, 
est largement et rapidement accordée. Pour les dons 
et legs mobiliers, l'autorisation préfectorale suffit ; 
pour les dons et legs immobiliers, l'autorisation du 
Conseil d'Etat est encore exigée (r). ; 

D'autres groupements, qui en réalité constituent 
des associations puisqu'ils ne comportent pas la 
répartition de bénéfices faits en commun (2), mais 
qui, néanmoins, sont traités comme des sociétés, vont 
bénéficier de faveurs analogues, Les sociétés où. 
caisses d'assurances mutuelles agricoles constituées 
conformément à la loi du 4 juillet 1900, soumises 
simplement au point de vue de leur formation aux 
iormalités imposées aux syndicats, ne bénéficient pas 
seulement d’une très importante exonération de droits 
pour les mutations à titre onéreux qui leur sont con- 
senties, mais elles peuvent recevoir toutes libéralités : 
cn n'’hésiterait pas à leur appliquer les règles con- 
cernant la capacité des sociétés (3). 

La loi du 18 déc. 1915 (art. 12, et D. 28 juillet 


(:) Voir le nouvel art. 15 L. 1898 modifié par L. 15 août 
1923. — Ces sociétés peuvent acquérir et posséder des 
immeubles jusqu'à concurrence des trois quarts de leur 
avoir. 

(2) L'arrêt des Chambres réunies du 31 mars 1914 (D., 
1974. 1. 257 et note) a, pour la première fois, semble-t-il, 
danné la définition théorique du mot « bénéfices » employé 
dans les art, 1832 C, civ. et 1 de la loi du 1°* juillet 
1901. 

« Attendu que l'expression bénéfices a le même sens 

ns les deux textes et s'entend d'un gain pécuniaire ou 


:% 4 d'un gain matériel qui ajouterait à la fortune des associés ; 


que, dès lors, la différence qui distingue la société de 


association consiste en ce que la première comporte essen- 


liellement comme condition de son existence la répar- 


._ tition entre associés des bénéfices faits en commun, tandis 


* que la seconde l’exclut nécessairement ; 

» Attendu que la Caisse rurale de Manigod, société coo- 
pérative de crédit à capital variable, constitue non une 
société, mais une association, » À 

Et le Recueil de Dalloz commente en ces termes l'arrêt : 
« Ainsi n'ont pas le caractère de bénéfices en matière de 
société les avantages matériels, gains ou profits, même 
appréciables en argent, tels que la réalisation d'économies, 
la réduction des frais, des dépenses, l'acquisition à meilleur 
compte, la garantie ou l'atténuation des pertes, que ces 

_ avantages soient ou non susceptibles d'une évaluation 


 pécuniaire ; le bénéfice suppose un enrichissement, un 


accroissement du patrimoine. C'est pour ce motif qu'en 
droit ne sont pas des sociétés, bien que cette dénomination 
leur soit donnée par la loi, les sociétés coopératives 
(sociétés à capital variable, L. 24 juillet 1867), les 
sociétés d'assurances mutuelles (D. 22 janvier 1868), les 
sociélés de secours mutuels. » pe 
(3) Les sociétés d'assurances mutuelles agricoles, régies 
par la loi du 4 juillet 1900, qui sont gérées et admi- 
nistrées gratuitement, qui n'ont en vue et qui, en fait, 


_ ne réalisent aucun bénéfice, sont exemptes de tous droits 


de timbre et d'enregistrement autres que le droit de 
timbre de o,10 à 0,50 prévu par l’art. 18 L. 28 août 1871 
_ modifié par l’art. 28 L. 
favorisées d’une façon exceptionnelle et peuvent se con- 
stituer sans frais un patrimoine de mainmorte considé- 
rable. x 
La loi est générale et s'applique à toute société mutuelle 
constituée entre agriculteurs, ayant pour but de garantir 
ses membres aussi bien contre les risques d'incendie que 
contre loute espèce d'événements (gelée, mortalité des 
besliaux, grêle, elc.), qui menacent leur profession. 


15, juillet 1914. Elles sont donc. 


La loi du 7 mai 1917 autorise spécialemen 
sociétés coopératives de consommation et unio 
constituées conformément à ses dispositions à 
voir des avances de l'Etat et: des dons et legs (art. 8, 
9, 10 L. 1917 et D. 5 sept. 1917) (2). LR 

À ce sujet, une observation s’impose, étant donné. 


-que d’après la doctrine généralement admise toutes. 


les sociétés ont pleine capacité pour recevoir des libé-. 
ralités. Les coopératives peuvent se constituer soit" 
sous la forme prévue par la loi de 1867 pour les 
sociétés, soit sous la forme d'associations de la loi 
de 1901 ; or, suivant que, pour tendre aw même but, 
elles adopteront l’une ou l’autre forme, elles seront 
ou ne, seront pas capables de recevoir des libéralités 

Ceci suffirait à montrer combien est peu séricusen 
l’objection tirée du danger de la mainmorte et celle 
tirée de l'utilité du contrôle tutélaire du (Conseil 
d'Etat. d 

IX 


Laissons de côté cette catégorie d'associations qui 
se rapprochent des sociétés et auxquelles pour cela 
les Allemands donnent le nom d'associations écono- 
miques. Arrivons à la loi du 12 mars 1920 sur less 
syndicats professionnels, qui a encore élargi la loi du 
21 mars 1884 (3). 

La loi du 12 mars 1920 consacre pour eux la plé- 
nitude de la capacité : « Ils ont le droit d’ester en 
justice et D'ACQUÉRIR SANS AUTORISATION, A TITRR 
GRATUIT OU A TITRE ONÉREUX, des biens meubles ef 
immeubles, » . 

Ainsi, pour les associations professionnelles, faculté 
d'acquérir librement, tant à titre gratuit qu’à titre 
onéreux ; d'acquérir aussi bien äes immeubles que 
des meubles ; d’acquérir sans avoir aucune autori- 
sation à solliciter. 

* Plus de limitation à l'étendue de la capacité ; plus 
de restrictions résultant d’une intervention du Con- 
seil d'Etat ; il n’est plus question de protéger lesM 
familles, ni de défendre l’Elat contre le péril de la 
mainmorte. Tout au contraire : une garantie excep- 
tionnelle est conférée à leur patrimoine : « Les” 
immeubles et objets mobiliers nécessaires à leurs. 
réunions, à leurs bibliothèques et à leurs cours 
d'instruction professionnels seront insaisissables. » 
(Art. -5. nouveau.) 4 

Pourquoi eles syndicats sont-ils si favorablement 

traités alors que les autres associations charitables,s 


scientifiques, celles qui tendent à satisfaire aux 


(x) Loi 18 déc. 1915 sur les sociétés ouvrières de p 
duction et le crédit du travail : « Arr. 12 : Les coopéra 
tives ouvrières de production et les coopéralives ouvrières | 
de crédit sont autorisées à recevoir des dons et legs. » 
(2) L. 7 mai 1917, ayant pour objet l'organisalion dun 
crédit aux sociétés coopératives de consommation | 
« ART. 1%. — Les sociétés coopératives de consommation. 
sont des sociétés à capital et personnel variables, consti-. 
tuées conformément au titre II de la loi du 24 juillet 1867, 
par des consommateurs dans le but : r° de vendre à leurs 
adhérents les objets de consommation qu'elles achètent 
ou fabriquent soit .elles-mêmes, soit en s’unissant. entr 
elles ; 2° de distribuer leurs bénéfices entre leurs associés 
au prorata de la consommation de chacun ou d'en affecter 
tout ou partie à des œuvres de solidarité sociale dans les 
conditions déterminées par leurs statuls, » H 

« Anr. 9. — Les sociétés et unions de sociétés prévues 
ci-dessus sont autorisées à recevoir des dons et des legs. » 

La loi considère que ces sociétés doivent avant touf 
revêtir le caractère d'œuvres de solidarité sociale. "1 

(3) Cf. D, C., t. 8, pp. 439-4hx ; — Commentaires : ibids 
pp. 564-557; t. 8, col. 756-758 ; t. p, Lol. 1056-1060. 
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F4 esoins intellectuels, moraux ou religieux de toute 
meture, continueraient à être traitées en suspectes et 
régies par des dispositions dont l'effet est de les 
empêcher de naître ou de se développer ? Il faut 
. bien le reconnaître : rien ne justifie cetie différence. 
_ Si dans les syndicats il y en à ‘d'excellents, de vrai- 
ment utiles, si les syndicats agricoles notamment 
rendent des services éminents, à côté d’eux il y a 
des syndicats détestables, des syndicats néfastes, qui 
sont un véritable danger public et sont des instru- 
. ments de guerre sociale. Aujourd’hui, un testateur 
pourra léguer un million à un syndicat qui aura 
pe but unique d'organiser des grèves et de jeter 
e trouble dans l’industrie ; le legs sera parfaite- 
ment valable et ne sera soumis à aucun contrôle 
administratif. Mais si un teslateur entend léguer à 
une association de charité ou de prévoyance, à une 
association scolaire, à une association cultuelle, le 
legs sera radicalement nul. 
Ce ne sont pas seulement les syndicats qui vont 
bénéficier de la capacité illimitée : le droit syndicol 
ayant jusqu'ici été refusé aux fonctionnaires, à 
raison de leur situation spéciale, le Gouvernement 
a pris l’engagement de faire voter une loi concer- 
nant leur statut. Un projet a été déposé à la Chambre 
le 1° juin 1920, et l'article 22 porte : « Les grou- 
pements professionnels de fonctionnaires et leurs 
unions jouissent de la capacité civile telle qu'elle est 
réglée par les lois des 21 mars 1884 et 12 mars 
‘1920. » (1) 
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- En ce qui concerne les associations de bienfaisance 
privée, un effort a été tenté et des projets singu-, 
Lèrement timides et bien insuffisants reconnaissent 

la nécessilé d'élargir leur capacité. Dans sa séance du 

26 juin 1919, le Conseil supérieur de l’Assistance 

publique a adopté à l'unanimité une proposition de 

M. Hébrard de Villeneuve, qui avait obtenu, le même 

accueil favorable au Congrès national d'assistance 

publique et de bienfaisance privée tenu à Montpellier 
en 1913 : on demandait que, sans avoir besoin d’ob- 
tenir préalablement leur reconnaissance comme éta- 
blissements d'utilité publique, les œuvres philantro- 
: piques fussent déclarées capables de recevoir, « J’ai 
été journellement en présence de testaments insti- 
tuant des associations non reconnues d'utilité 
publique », avait déclaré M. de Villeneuve, « Nous 

avions le triste devoir de mettre dans le décret : Il 

n’y a pas lieu de statuer, le legs ne peut être auto- 

risé ; l’œuvre n’est pas reconnue d'utilité publique. 

- Voilà la réforme à accomplir au moment où nous 

faisons l’union centre l’assistance publique et la cha- 

rité privée, voilà un don de joyeux avènement à 

offrir à cette dernière : donner la capacité légale aux 
| associations déclarées » (2). 

Et M. le doyen Berthélemy, commentant en 1920 

» ces propositions, écrivait justement : « Il est raison- 
nable et nullement dangereux d'effacer une survi- 
vance des méfiances de la législation révolutionnaire 
qui ne sont plus en rapport avec nos mœurs 

actuelles. » (3) s 

Le projet de loi déposé au Sénat le 26 mai 1922 


(x) Chambre des députés, Doc. parl.,°n° 966, annexe au 
procès-verbal de la 2° séance du 1°° juin 1920. ] 
—_ (2) Conseil supérieur de l'Assistance publique, 2° session 
ordinaire de 1919, séance du 26 muin xgr19, fascicule 
n°114, p. 49. al , 
» (3) « De l'extension de la capacité des associations phi- 
Janthropiques », Revue polit. et parlem., 10 août 1920, 

219. 
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t , vhs) à 


tend à accorder aux œuvres de bienfaisance uné capa- 


cité dépassant celle des associations déclarées ordi: 
naires.* Malheureusement, ce projet ne vise qu'une 
partie des associations, et, persistant dans les vieilles 
défiances élatistes, il entend soumettre les libéralités 
au Conseil d'Etat ; d'autre part, il assujettit les 
livres, la comptabilité des associations à un contrôle 
minutieux de nature à décourager les intentions 
libérales (x). 
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On objecte qu'en accordant aux associations sim- 
plement déclarées la même capacité qu'aux syndicats 
on arriverait à leur faire une situation meilleure 
qu’aux associations reconnues d'utilité publique : 
celles-ci ne peuvent recevoir de libéralités sans une 
autorisation donnée suivant les cas par arrêté préfcc- 
toral ou par décret en Conseil d'Etat (Loi du 4 jan- 
vier 1901) ; d'autre part, elles sont soumises à une 
tutelle administrative rigoureuse. 

Il'serait aisé de répondre tout d’abord qu'il serait 
parfaitement raisonnable d'élargir la capacité des 
établissements d'utilité publique, de leur donner, tout 
au moins en ce qui concerne les dons et legs, un 
régime analogue au régime actuel des établissements 
publics, dispensés de la nécessité d’une autorisation 
administrative quand les dons ou legs sont faits sans 
charges, conditions, mi affectations immobilières 
(art. 4 L. rgo1) et ne donnent pas lieu à réclamation 
des familles (art. 7). D’autre part, la tutelle qui pèse 
sur eux pourrait aisément être rendue moins lourde, 
car elle est notablement aggravée par la pratique 
administrative (2). 


(x) Sénat, sess. ordin., séance du 26 mai 1992, Doc. 


parl.; Sén., annexe 344, p. 369 : Projet de loi étendant la 
capacité civile des associations déclarées de bienfaisance 
et d'assistance, présenté par M. Pauz Srrauss, ministre 
de l'Hygiène et de l’Assistance et de la Prévoyance sociales, 
et par M. Maurice Maunouryx, ministre de l'Intérieur. — 
Le court exposé des motifs réclame un régime privilégié 
pour ces associations : « Leur objet, d'intérêt vraiment 
social, ne peut être rempli que si elles ont la possibililé 
de se constituer d'abondantes ressources, et la crainte de 
voir s'accroître de ce fait les biens de mainmorte ne 
saurait être un obstacle à l'amélioration de leur situation 
légale, car lé but, absolument désintéressé À tous égards, 
qu'elles poursuivent, est celui même que l'Etat s'efforce de 
réaliser dans la lutte contre le paupérisme... » 


L'exposé constate que les associations qui veulent 


accroître leurs moyens d'action sont obligées de solliciter 
la reconnaissance d'utilité publique : on l'accorde plus 
aisément « alors que de tout temps le caractère quasi 
officiel résultant de l'approbation de l'Etat avait été réservé 
aux œuvres les plus fortes ». Pour éviter l'abus de la 
reconnaissance, il conviendrait d'accorder, en ce qui con- 
cerne les œuvres de bienfaisance, « une capacité dépassant 
celle des associations déclarées ordinaires ». « Cette opinion, 
adoptée depuis longtemps par le Conseil supérieur de 
l’Assistance publique, se trouve corroborée par l’évolution 
de notre législation, qui est telle que, parmi les groupe- 
ments de toute naturé, seules les associations déclarées n'ont 
réaliser dans la lutte contre le paupérisme... » 

Mais le projet soumet l'acceptation des libéralilés à une 
autorisation du Conseil d'Etat ; il renforce le contrôle ; il 
soumet à la présentation des livres et documeiils comp- 
tables, à l'envoi des rapports et comptes aw préfet et aux 
ministres compétents, à la visite des établissements par les 
délégués du ministre ; il prévoit le retrait de l’acte d’'autori- 
sation par décret. 


(2) Ainsi ce sont les statuts imposés par le Conseil 


d'Etat, et non pas des textes législatifs, qui soumettent 
à l'approbation gouvernementale les délibérations relatives 
aux aliénations de biens dépendant de la dotation, à la 
constitution d'hypothèques et aux emprunts, et qui orga- 
uisent le droit de visite, l'envoi annuel du rapport et des 
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_rités ; mais par contre, 


‘risque, 


cette liberté est tellement 


* sant les buts les plus divers : 


- on l’a justement observé, quand les 


Sous réserve de toutes les réformes à apporter au 
régime de ces élablisements et qui sortent du cadre 
de cetle étude, observons qu’il peut êlre inopportun 
d’unifier le régime de toutes les associations en sup- 
primant le bénéfice de la reconnaissance, et, d’autre 
part, qu’un certain régime de tutelle peut paraître 


-_ légitime et souhaitable, 


Les établissements d'utilité publique apparaissent 
avec un prestige particulier ; l'étiquette qu’ils portent 
leur attirera la confiance et les sympathies de cer- 
tains bienfaiteurs ; ils réalisent mieux l’idée de la 
fondation durable et en quelque sorte assurée, à 


-xaïson du mode d'administration de leurs biens, de la 


du contrôle des auto- 
si on redoute l'immobilisa- 


tion des biens, leur accumulation, la mainmorte, on 


quasi-inaliénabilité de ecux-ci, 


conçoit que leur capacité comporte des limitations 


particulières, Les associations simplement déclarées, 


pleinement libres d’aliéner, seront moins amenées 


à se constituer un patrimoine immobilier excessif ; 
d’autre part, leurs statuts, faciles à modifier, tien- 
dront mieux compte des besoins qui changent et des 
intérêts qui se transforment, On ne court pas le 
signalé d’ailleurs parfois avec exagération, 
d'arriver à un moment où un capital immobilisé ne 
servirait plus qu’à des œuvres devenues inutiles ou 


superflues. 


XII 


Essayons de résumer et de conclure. 
Les principes du bon sçns attestent qu ’on ne peul 


 reconnaîlre une association comme licite et l’'em- 


pêcher de vivre en l‘empêchant de posséder, 

Le régime restrictif de la loi de 1go1 pouvait se 
concevoir à son époque, 
lion. Aujourd’hui, il constitue un anachronisme : 


qu'il serait impossible de porter la main sur elle. 


Tous les jours, le Journal Officiel enregistre les 


déclarations d'innombrables associations se  propo- 
il n'y a pas lieu de s’en 
cffrayer, elles ne deviendraient un danger que sous 
Je règne du privilège. 

Mais le développement continu de ces associations 
nous fait assister à ce qu’on a appelé la révolle des 
faits contre le Code. L’immense majorité des asso- 
ciations est conduite à vivre en marge de la loi pour 


._ se procurer les ressources indispensables, Les asso- 


ciations ne se font pas faute de provoquer des sous- 
criptions, de faire appel à la générosité publique, 


_ d'organiser des fêtes payantes, d'annoncer le tirage 
. de tombolas dans des cérémonies présidées par des 


autorités. 1 y a là un courant irrésistible ; comme 
lois mécon- 
naissent la réalité des faits, elles ne tasrdent pas à être 
débordées, violées et abandonnées par la jurisprudence 


” elle-même (1). En maintenant des mesures devenues 


injustifiables, le législateur donnerait la déplorable 
habitude de trouver très naturelle la pratique de 
tourner la loi ou de la violer. Le seul résultat de 


+ cette restriction injustifiable à la capacité des asso- 


ciations, c’est de décourager d’innombrables initia- 


 tives généreuses qui n’hésiteraient pas, pour assurer 
. la créalion ou le fonctionnement des œuvires chari- 


comptes au préfet, au ministre de l'Intérieur et au ministre 
sur l'avis duquel l'association a été reconnue. Sur ces 
points, consulter l’intéressante étude de M. Henry Pucer, 
auditeur au Conseil d'Etat ; « La reconnaissance comme 
établissement d'utilité publique ». Musée social, 1926. 
(x) Haumou, Précis de droit constilutionnel, p. 695. 


à es à sociales ou nr Uñ pe à doter 


alors que le pays n'avait : 
. pas encore fait j’apprentissage de la liberté d’associa- 


entrée dans les mœurs | 


des. associations, au grand prob des “nanocs 
publiques. 

L'extension de la capacité est date à L'esprit 
public actuel.La loi du 12 mars 1920, en étendant 
le droit syndical, a .fait faire un grand pas à Ja 
Hberté, et le Gouvernement s'est engagé à recon- 
naître la même capacité aux groupements de fonc- 
tionnaires, Refuser aux autres associations la capacité 
accordée à toutes les collectivités professionnelles 
serait une atteinte injustifiable au droit commu. 

Tout au contraire, accorder aux associations 
déclarées la capacité syndicale, ce serait réduire dans 
une assez large mesure les dangers des syndicats, En 
fait, qu’on le veuille ou non, un trop grand nombre 
de syndicats auront des tendances révolutionnaires, et 
ceux qui y entrent sont peu à peu, mais inévitable- 
ment, entraînés dans ce mouyement. Les associations 
ordinaires ne présentent pas les mêmes dangers : si 
cles jouissaient des.mêmes avantages légaux, elles se 
multiplieraient au détriment des syndicats. Le péril 
de voir certaines associations devenir prépondérantes 
et menaçantes pour Ja paix publique n’est possible 
que sous le régime du privilège. 

Il est toutefois dans Ja législation syndicale une 
disposition dont il n’y a pas lieu, ce semble, de 
demander l'extension, pas plus dans l'intérêt général 
que dans l'intérêt bien compris des associations : les 
derniers alinéas de l’article 5 de la loi du 12 mars 
1920 confèrent aux syndicats le privilège de l’insai- 
sissabilité pour les immeubles et objets mobiliers 
nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et 
à leurs cours d'instruction professionnels. Mieux 
vaut rester dans le droit commun pur et simple et ne 
solliciter aucun privilège. D'ailleurs, il convient que 
les associations, : pour avoir une vie agissante, pour 
venir notamment en aide à des misères temporaires 
et changeantes, aient un patrimoine aisément mobi: 
licable, différent du patrimoine presque intangible 
des établissements publics ou d'utilité publique. 
Pas de privilège, pas de protection spéciale, pas de 
mainmorte économique. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que noui 
présentons et demandons de préconiser une 
tion de réforme législative qui se bornerait à repro: 
duire les termes de la loi du 12 mars 1920 | 
ajoutant simplement, pour prévenir toutes les éq 
voques, une précision concernant les à 

ARTICLE 1%. — L'article 6 de la loi du 1% “juille 
1901 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les associations déclarées jouissent de la persor: 
nalité civile. Elles ont le droit d’ester en justice, ci 
recevoir tous apports et d'acquérir, sans autorisation 
à titre gratuit ou à titre onéreux, des biens meublé 
ou immeubles, » | 

AnTicze 2. —/ L'article 2 de la loi du 1° juille 
19017 et généralement toutes les dispositions 229 


s 


traires à la présente loi sont abrogés. 


AuGusre RIVET, 
avocat à la Cour de Lyon, 
membre du Conseil de l'Ordre, 
vice-doyen de la Faculté catholique de dre 
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Les maux dont souffre notre pays procède 
d'une législation antichrétienne. Tous les jour 
les catholiques de bons sens l’avouent dans lew 
conversations, mais il semble que tout leur c@ 
rage d’affirmation SÉHICURES na qu'ils ab 
dent la vie publique. 


Mgr ANDRÉ DU- Bois DE La ViLLERABE 


CONVENTIONS INTERNATIONALES 


Traités franco-roumains 
signés le 10 juin 1926. 


Le 20 janvier 1927 ont été publiés simultanément 

… à Paris et à Bucarest : 1° le traité d'amitié :; 2° Ja 
convention d’arbitrage, signés à Paris le 10 juin 
dernier entre les représentants de la France et de 
la Roumanie ; 3° le protocole annexe signé le même 
jour, basé sur le statu quo, par lequel la Roumanie 
s'engage à ne pas attaquer la Russie. Voici le texte 
de ces trois documents : 


TRAÎTÉ D'AMITIÉ 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Er S. M. LE 
ROI DE ROUMANIE, ô 


Ayant un égal souci du maintien en Europe d’un état 
de paix et de stabilité politique aussi nécessaire au pro- 
grès social qu'à la prospérité économique de la France et 
de la Roumanie ; 5 

Fermement attachés au principe du respect des enga- 
gements internationaux, solennellement confirmé par le 
pacte de la Société des Nations ; 

Désireux, dans le cadre de ce pacte, d'assurer par avance 
leur communauté de vues dans le cas où il serait porté 

atteinte à l'ordre établi par les traités dont ils sont signa- 
taires ; 

. Et convaincus du devoir des Gouvernements modernes 
- d'éviter le retour des guerres en prévoyant le règlement 
pacifique des litiges qui peuvent survenir entre eux ; 

Ont résolu à ces fins de se donner mutuellement de 
nouveaux gages de paix, d'entente et d'amitié et ont 

_ désigné pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Le président de la République française : 

M. Axrisrme Brian, député, président du (Conseil, 
ministre des Affaires étrangères ; - 
S. M. le roi de Roumanie : 

M. ConsranriN Dramanpy, envoyé extraordinaire et 

-  miüinisfre plénipotentiaire {près le président de la République 
française ; 
__  Lesquels, anrès avoir échangé leurs pleins pouvoirs, 
reconnus en bonne et due forme, ont convenu des dispo- 
_-sition suivantes : f 

AmTicze 127, — La France et la Roumanie s'engagent 

réciproquement à ne se livrer de part et d'autre à aucune 
_ aîtaque ou invasion et à ne recourir de part et d'autre en 
+ aucun cas à la guerre, ‘ 

Toutefois, cette stipulation ne s'applique pas, s'il s’agit : 
1° De l'exercice du droit de légitime défense, c'est- 

+ à-dire de s'opposer à une violation de l'engagement pris 
dans l'alinéa premier du présent article ; 

2° D'une action entreprise par application de l'article 16 
du pacte de la Société des Nations ; 

3° D'une action entreprise en raison d'une décision de 
l'assemblée ou du Conseil de la Sociélé des Nations ou par 
application de l’article 15 alinéa 7 du pacte de la Société 
des Nations, pourvu que dans ce dernier cas cette action 
soit dirigée contre un Etat qui le premier s'est livré à 
une attaque. ë 
- Anr. 2. — Prenant en considération les engagements 
… respectivement pris par elles dans l'article premier du 
“ présent traité, la France et la Roumanie s'engagent à régler 
“ par voie pacifique et de la manière suivante toutes questions 
- de quelque nature qu'elles soient, qui viendraient à les 
diviser et qui n'auraient pu être résolues par les procédés 
diplomatiques ordinaires ; toutes questions au sujet des- 
quelles les parties se contesleraient réciproquement un 
droit seront soumises à des juges à la décision desquels 
les parties s'engagent à se conformer ; toute autre question 
<éra soumise à une commission de conciliation, et si 
l'arrangement proposé par cette commission n'est pas agréé 
par les deux parties, la question fsera portée devant le 
Conseil de la Société des Nations, statuant conformément 
à l'art. 15 du pacte de la Société. | 
s modalités de cette méthode de règlement pacifique 
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sont l'objet d'une convention particulière signée en date 
de ce jour. AL : 

Anr. 3. — Le Gouvernement de la République française - 
et le Gouvernement royal de Roumanie s'engagent à exa- 
miner en commun, sous réserve des résolutions éventuelles 
du Conseil ou de l'assemblée de la Société des Nations, les 
questions de nature à mettre en danger la sécurité exté- 
rieure de la France ou de la Roumanie ou à porter atteinte 
à l’ordre établi par les traités dont l’un et l’autre sont 
signataires. 

Ant. 4. — Si, malgré les intentions sincèrement paci- 
fiques des Gouvernements français et roumain, la France 
et la Roumanie se voyaient attaquées sans provocation de 
leur part, les deux Gouvernements sé concerteraient sans 
délai sur leur action respective à exercer dans le cadre du 
pacte de la Société des Nations en vue de la sauvegarde 
de leurs légitimes intérêts nationaux et du maintien de 
Rare établi par les traités dont l’un et l'autre sont signa. 
aires. 

AnT. 5. — Les Hautes Parties contractantes sont d'accord 
pour se concerter entre elles dans l'éventualité d’une modi- 
fication ou d’une tentative de modification du statut poli- 
tique des pays de l'Europe et sous réserve des résolutions 
qui seraient prises en pareil cas par le Conseil ou par - 
l'assemblée de la Société des Nations pour s'entendre sur 
l'attitude à observer respectivement en pareil cas par cha- 
cune d'elles. ; 

ART. 6. — Les Hautes Parties contractantes déclarent 
que rien dans le présent traité ne doit être intérprété en 
contradiction des stipulations des traités actuellement en 
vigueur qui sont signés par la France ou par la Roumanie 
et qui concernent leur politique en Europe. Elles s'en- 
gagent à échanger leurs vues dans les questions touchant 
la politique européenne en vue de coordonner leurs efforts 
pacifiques et à cette fin à se faire désormais respectivement 
connaître les traités ou accords qu’elles viendraient à 
conclure avec des tierces Puissances sur le même sujet et 
qui auront toujours un but conforme au maintien de la 
paix. 

AnT. 7. — Rien, dans le présent traité, ne pourra être 
interprété ou appliqué de manière à porter atteinte aux 
droits et obligations des Hautes Parties contractantes en 
vertu du pacte de la Société des Nations. 

Arr. 8. — Le présent traité sera communiqué pour 
enregistrement à la Société des Nations, conformément 
à l’art. 18 du pacte. 

Arr#9. — Le présent traité sera ratifié et les instruments 
de la ratification seront échangés à Paris le plus tôt que 
faire se pourra. L 

Il entrera en vigueur dès l'échange des ratifications et 
restera en vigueur pendant dix ans, à l'expiration desquels 
il pourra être renouvelé moyennant un préavis dûment 
notifié à la fin de la neuvième année. : re 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs, dûment 
autorisés à cet effet, ont signé le ‘présent traité et l'ont 
revêtu de leurs cachets. 

Fait à Paris, le 10 juin 1926. 


CONVENTION D'ARBITRAGE 


Les soussignés, dûment autorisés, ; 
Chargés par leurs Gouvernements respectifs de fixer Jes 
modalités suivant lesquelles il sera, ainsi qu'il est prévu 
dans l’article 2 du traité conclu en date de ce jour, entre 
la France et la Roumanie, procédé au règlement pacifique 
de toutes les questions qui ne pourraient être réglées à 
l'amiable entre les pays, ont convenu des dispositions sui- 
vantes : 
ParTre I 
AnrTicce 197. — Toutes contestations entre les Hautes 
Parties contractantes, de quelque nature qu’elles soient, au 
sujet desquelles les parties se contesléraient réciproquement 
un droit et qui n'auraient pu être réglées à l'amiable par 
les procédés diplomatiques ordinaires, seront soumises pour 
jugement soit à un tribunal arbitral, soit à JR Cour per- 
manente de Justice internationale, ainsi qu'il est prévu 
ci-après. Il est entendu que les contestations ci-dessus 
visées comprennent celles que mentionne art. 13 du 
pacte de la Société des Nations. é 
Cette disposition ne s'applique pas. aux contestations 
ayant leur origine dans des faits antérieurs à la présente 
convention et qui appartiennent au passé, 
Les contestations, pour la solution desquel 


les une procé- 
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dure spéciale est prévue par d'autres conventions en 
| vigueur entre les Hautes Parties contractantes, seront 
réglées conformément aux dispositions de ces conventions. 

Le Gouvernement français et le Gouvernement roumain 
s'engagent respectivement à ne soulever, l'un vis-à-vis de 
l'autre, aucune question tendant à une modification de leur 
intégrité territoriale ou de leurs frontières telles qu'elles 
sont actuellement fixées par les traités dont ils sont l'un 
et l'autre signataires, 

Anr. 2. — Avant toute procédure arbitrale et avant toute 
procédure devant la Cour permanente de Justice interna- 
tionale, la contestation pourra être, d'un commun accord 
“entre Îles parties, soumise à fin de conciliation à une 
commission internationale permanente, dite Commission 
permanente de conciliation, constituée conformément à la 
présente convention. £ 
-  Anr. 3. — S'il s'agit d'une contestation dont l'objet, 
d’après la législation intérieure de l’une des parties, relève 
de Ja compétence des tribunaux nationaux de celle-ci, le 

# différend ne sera soumis à la procédure prévue par la 
“ présente convention qu'après jugement passé en force de 
chose jugée et rendu dans des délais raisonnables, par 
l'autorité judiciaire nationale compétente. 

AnT. 4. — La Commission permanente de conciliation 
prévue à l'art. 2 sera composée de cinq membres, qui 
seront désignés comme il suit, savoir : les Hautes Parties 
Ne contractantes nommeront chacune un commissaire choisi 

parmi Jeurs nationaux respectifs et désigneront, d'un 

commun accord, les trois autres commissaires parmi les 
ressortissants de tierces Puissances ; ces trois commissaires 
devront être de nationalité différente et, parmi eux, les 

- Hautes Parties contractantes désigneront le président de 

la commission. 

Les commissaires sont nommés pour trois ans ; leur 
mandat est renouvelable, Ils resteront en fonctions jusqu’à 
leur remplacement et, dans tous les cas, jusqu’à l'achè- 
vement de leurs travaux en cours au moment de l'expi- 
ration de leur mandat. 

Il sera pourvu, dans le plus bref délai, aux vacances qui 
viendraient à se produire, par suite de décès, de démission 
ou de quelque autre empêchement, en suivant le mode 
fixé pour les nominations, 

ART. 5. La Commission permanente de conciliation 
sera constituée dans les trois mois qui suivront l'entrée en 
vigueur de la présente convention, 

Si la nomination des commissaires à désigner en 
commun n'intervenait pas dans le délai ou, en cas de 
remplacement, dans les trois mois à compter de la vacance 
- du siège, le président de la Confédération suisse Sera, à 
défaut d'autre entente, prié de procéder aux désignations 
nécessaires. 

AnT, 6. — La Commission permanente de conciliation 
sera saisie par voie de requête adressée au président par les 

* deux parties agissant d'un commun accord ou, à défaut, 
par l'une Ou l’autre des parties. 

La requête, après avoir exposé sommairement l'objet du 
litige, contiendra l'invitation à la Commission de pro- 

_ céder à toutes mesures propres à conduire à une conci- 
 liation. 

Si la requête émane d'une seule des parties, «lle sera 
notifiée par celle-ci sans délai à la partie adverse. 

- Ant. 7 — Dans un délai de quinze jours à partir de la 

date où l’une des Hautes Parties contractantes aurait porté 

une contestation devant la Commission permanente de 
conciliation, chacune des parties pourra, pour l'examen 
de celte contestation, remplacer son commissaire par une 
personne possédant une compétence spéciale dans la 
matière. * 
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la notification à l'autre partie ; celle-ci’aura, dans ce cas, 

. la faculté d'agir de,même dans un délai de quinze jours 

à partir de la date où la notification lui sera parvenue. 

. Anr. 8. — La Commission permanente de conciliation 

_ aura pour tâche d'élucider les questions en litige, de 

. recueillir à cette fin toutes les informations utiles par 

voie d'enquête ou autrement et de s’efforcer de concilier 

les parties. Elle pourra, après examen de l'affaire, exposer 

aux parties les termes de l’arrangement qui lui paraîtrait 

convenable et leur impartir un délai pour se prononcer. 

A la fin de ces travaux, la Commission dressera un 

.…. procès-verbal constatant, suivant le cas, soit que les parties 

‘se sont arrangées, et s'il y a lieu, les conditions de l'arran- 
: gement, soit que les parties n'ont pu être conciliées, 
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Les travaux de la Commission devront, à moins que 
les parties n’en conviennent différemment, être terminés 
dans le délai de six mois à compter du jour où la Com- 
mission aura été saisie du litige. * 1200 
"Ant. 9. — À moins de stipulation spéciale, la Com- 
mission permanente de conciliation réglera elle-même sa \ 
procédure, qui, dans tous les cas, devra être contradic- 
toire. En matière d'enquête, la Commission, si elle n'en 
décide autrement À l'unanimité, se conformera aux dispo- 
sitions du titre III (Commission internationale d'enquête) 
de la convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour le 
règlement pacifique des conflits internationaux. 


ART. 10. — La Commission permanente de conciliation 
se réunira, sauf accord contraire entre les parties, au 
lieu désigné par son président. z 

ART. 11, — Les travaux de la Commission permanente 


de conciliation ne sont publiés qu'en vertu d’une décision 
prise par la Commission avec l’assentiment des parties. 

ART. 19, — Les parties seront représentées auprès de la 
Commission permanente de conciliation par des agents 
ayant mission de servir d'intermédiaire entre elles et la 
Commission ; elles pourront, en outre, se faire assister par 
des conseils et experls nommés par elles à cet effet et 
demander l'audition de toutes personnes dont le témoi- 
gnage leur paraît utile, 

La Commission aura de son côté la faculté de demander 
des explications orales aux agents, conseils et experts des « 
deux parties, ainsi qu'à toutes personnes qu’elle. jugerait à 
utile de faire comparaître: avec l’assentiment de leur Gou- 
vernement, Æ 

ART. 13. — Sauf disposition contraire de la présente 
convention, les décisions de la Commission permanente de 
conciliation seront prises à la majorité des voix.- 

ART. 14. — Les Hautes Parties contractantes s'engagent 
à faciliter les travaux de la Commission permanente de « 
conciliation et, en particulier, à lui fournir dans la plus 
large mesure possible tous documents et informations 
utiles, ainsi qu’à user des moyens dont elles disposent pour # 
lui permettre de procéder sur leur territoire et selon leur « 
législation à Ja citation et à l'audition de témoins où 
d'experts et à des transports sur les lieux. È 

ART. 15. — Pendant la durée des travaux de la Commis- | 


sion permanente de conciliation, chacun des commissaires 
recevra une indemnité dont le montant sera arrêté, d'un 
commun accord, entre les Hautes Parties contractantes qui « 
en supporteront chacune une part égale. Les frais auxquels * 
donnerait lieu le fonctionnement de la Commission seront 
également partagés par moitié. 4 

AnT. 16. — A défaut de concilialion devant la Com- 
mission permanente de conciliation, la contestation sera 
soumise d’un commun accord, par voie de compromis, 
soit à la Cour permanente de Justice internationale dans 
les conditions et suivant la procédure prévues par son 
statut, soit à un tribunal arbitral, dans les conditions et 
suivant la procédure prévues par la convention de La & 
Haye du 18 octobre 1907 pour le règlement pacifique des 
conflits internationaux. , 

À défaut d'accord entre les parties sur le compromis 
et après un préavis d'un mois, l’une ou l’autre d'entre elles 
aura la faculté de porter directement par voie de requête 
la contestation devant la Cour permanente de Justice 
internationale, 
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Arr. 17. — Toutes questions sur lesquelles les Gouver- 
nements des deux Hautes Parties contractantes seraient 
divisés sans pouvoir les résoudre à l'amiable par les pro- 
cédés diplomatiques ordinaires, dont la solution ne pourrait 
être recherchée par un jugement, ainsi qu'il est prévu 
par l’art. 1" de la présente convention ei pour lesquelles 
une procédure de règlement ne serait pas déjà prévue par 
un traité en vigueur entre les parties, seront soumises, À 
Ja Commission permanente de conciliation, qui sera 


ET 


. chargée de proposer aux parties une solution acceptable 


et, dans tous les cas, de présenter un rapport. 

La procédure prévue par les art. 6 à 15 de la présente 
convention sera appliquée, 

AnT. 18. — Si, dans le mois qui suivra la clôture des 
travaux de la Commission permanente de conciliation, les 
deux parties ne se sont pas entendues, la question sera, 
à la requête de l'une ou de l'autre partie, portée devant le: 
Conseil de la Société des Nations. RCA 
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NUnS LD < DisPOsirION GÉNÉRALE 
ART. 19. — Dans tous les cas, et notamment si la ques- 
- tion au sujet de laquelle les parties sont divisées résulle 
- d'actes déjà effectués ou sur le point de l'être, la Commis- 

sion de conciliation ou, si celle-ci ne s'en trouvait pas 

saisie, le tribunal arbitral ou la Cour permanente de 
Justice internationale statuant conformément à l'art, 41 
de son statut, indiqueront dans le plus bref délai possible 
quelles mesures provisoires doivent être prises, Il appar- 
tiendra au Conseil de la Société des Nations, s'il est saisi 
de la question, de pourvoir de même à des mesures pro- 
visoires appropriées. Chacune des Hautes Parties contrac- 
tantes s'engage à s'y conformer, à s'abstenir de toute 
mesure susceptible d’avoir une répercussion préjudiciable 
à l'exécution de la décision ou aux arrangements proposés 
par la Commission de conciliation, et, en général, à ne 
procéder à aucun acte de quelque nature qu’il soit suscep- 
tible d'aggraver ou d’étendre le différend, 

_ AnrT. 20, — La présente convention reste applicable entre 
les Hautes Parties contractantes encore que d’autres Puis- 
sances aient également un intérêt dans le différend, 

AnT. 21. — La présente convention sera ratifiée. Les 
ralifications en seront déposées à Paris en même temps 
que les ratifications du traité conclu en date de ce jour 
entre la France et la Roumanie. 

Elle entrera et demeurera en vigueur dans les mêmes 
conditions que ledit traité. 


Fâit à Paris, le ro juin 1926. 


PROTOCOLE  d 


Au moment de procéder à la signature du traité conclu 
en date de ce jour avec le Gouvernement de la République 
- française, le plénipotentiaire de Sa Majesté le roi de Rou- 
manie déclare au nom de son Gouvernement que la Rou- 
manie, dont l'unique souci est de poursuivre son dévelop- 
pement intérieur dans la paix, le statu quo et le respect 
des traités, confirme les déclarations faites à la conférence 
! de Gênes le 17 mai 1922, à la cinquième séance de la 
première commission, par le président de la délégation 
roumaine, M. I. Bratiano, concernant un engagement per- 
manent de non-agression vis-à-vis de la Russie, basé sur 
le statu quo. La Roumanie est prête à étendre cet enga- 
gement à tous ses voisins. 

La Roumanie interprétait ledit engagement comme 
Vobligeant à ne pas attaquer la Russie avec ses troupes 
régulières et bien entendu aussi à no pas tolérer la for- 
mation sur son territoire de troupes irrégulières" d'attaque 
contre la Russie. s 

Le plénipotentiaire de la République française prend 
acte, au nom de son Gouvernement, de la déclaration ci- 
dessus. 


Fait À Paris, le 10 juin 1926. 


——_—_————————————hhD—————— 
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Législations étrangères 


L'ACTIVITÉ DES ASSOCIATIONS 
en Italie 


LOI DU 26 NOVEMBRE 1925 (1) 


ARTICLE 1%. — Les associations, sociétés et institu- 
tions constituées ou de fait dans le royaume ou les colo- 
“nieés sont tenues de communiquer à l’administration de la 
sûreté publique leur acte de fondation, leur statut, leur 
règlement intérieur, la liste nominative des fonctions 
sociales et des sociétaires, et tous autres renseignements 


. (1) Loi sur la régularisation de l’activité des associa- 
tions, sociétés et institutions, et les conditions dans les- 
- quelles peuvent en faire parlie les fonctionnaires de l'Etat, 
des provinces, des communes et des institulions placées 
sous le contrôle de l'Etat, des provinces et des communes, 
— Par cette loi il est interdit à tout fonctionnaire de 
faire partie de la Franc-Maçonnerie. 


< 


concernant leur organisation et leur activité, toutes les 
fois que ces indications leur sont demandées par l’auto- 
rité susdite pour des raisons d'ordre ou de sécurité 
publique. 

Sont tenus de faire cette communication tous ceux qui 
dirigent ou représentent des associations, des sociétés 
ou des institutions dans les sièges centraux ou locaux ; 
et elle doit être faite dans les deux jours qui suivent 
la notification de la demande, 

Les contreyenants sont condamnés à trois mois de 
prison au moins, et à une amende de 2 000 à 6 000 'lires. 

Si la déclaration est reconnue avoir été faite sciem- 
ment de manière fausse ou incomplète, la peine de réclu- 
sion n'est pas inférieure à un an, l'amende est de 
5000 à 30000 lires, et le prévenu est frappé d'inter- 
diction d’exercer des fonctions publiques pendant cinq ans. 
, Dans tous les cas où la déclaration est omise, fausse 
ou incomplète, les associations peuvent être dissoutes par 
décret du préfet, 

ART. 2. — Sans préjudice des sanctions indiquées dans 
le précédent article premier, les fonctionnaires, employés 
ct agents civils et militaires de l'Etat de tout ordre et 
de tout grade, et les fonctionnaires, employés et agenté 
des .provinces et des communes ou des établissements 
placés sous le contrôle de l'Etat, des provinces ou des 
communes, qui appartiennent, même en qualité de simples 
sociétaires, à des associations, sociétés ou institutions 
constituées dans le royaume ou au dehors, dont l’activité, 
même partielle, est clandestine ou occulte, ou dont les 
sociétaires sont liés) par le secret, sont destitués, révoqués 
ou licenciés. 

Les fonctionnaires, employés, agents civils et mili- 
taires susdits sont tenus de déclarer s'ils ont appartenu 
ou s'ils appartiennent, ne fût-ce qu’en qualité de simples 
membres, à des associations, sociétés ou institutions de 
n'importe quel genre constituées ou de fait dans le 
royaume ou au dehors, et cette déclaration doit être faite 
au ministre s’il s’agit de fonctionnaires de l'Etat, au préfet 
dans tous les autres cas, si elle leur est demandée indi- 
viduellement. 

Les fonctionnaires, employés, agents civils et militaires 
susdits, qui ne répondraient pas à cette demande dans 
un délai de deux jours à dater de Ja notification qui leur 
a été faite, encourraient la suppression de leur traitement 
pour un temps non inférieur à quinze jours et non supé- 
rieur à trois mois. Si le fonctionnaire a donné sciemment 
des indications fausses ou incomplètes, la suppression de 
son traitement est portée à six mois, 


[Traduit de l'italien par l'Europe Nouvelle.] 


————————h—————————— 
Jurisprudence, 


MONUMENTS AUX MORTS 


Concessions gratuites pour les sépultures des militaires, 
Monument commémoratif à caractère confessionnel. 
Projet d’érection par des habitants de la commune, 
Befus de concession. Légalité de cette décision, le monu- 
ment devant porter les noms de tous les soldats de la 
commune morts pour la patrie sans qu'aucun accord 
goit intervenu avec les membres des familles intéres- 
sées. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux) 


(Séance du 19 novembre 1926.) 
Présidence de M. Colson. 


M. Camen-SAzvADoR, commissaire du Gouverne- 
ment, a présenté sur cette affaire les conclusions 
suivantes : #4 

Le culte des morts est une des plus antiques traditions 
humaines, et quels que soient les dogmes, les religions, 
les philosophies, les croyances des peuples, il n’en est 
vas qui, depuis l’autiquité la plus reculée, n’en aient 
enseigné le fidèle respect. ; 


_ monuments 


Les modalités varient, les pars qui PE dif. 
fèrent, les formes qui le traduisent changent suivant les 
générations ét suivant les consciences. Mais la pratique 
demeure. # 

Lorsque, s'agissant d’honorer ceux qui sont tombés au 
champ d'honneur, se mêle à la fidélité du souvenir ou 
à la faveur de la foi l’ardeur patriotique, le culte des 


morts devient comme une religion nationale dans 
laquelle communient tous les citoyens, croyants ou 
athées, fidèles et infidèles, de quelque part qu'ils se 


réclament, de quelque morale qu'ils s'inspirent. 

Mais alors, dans ses manifestations, peuvent se pro- 
duire parfois des conflits de sentiments ou d'idées ; et 
il est réservé à la justice d’apaiser les esprits, afin de 
rendre à l'hommage patriotique sa sereine unanimité, 

C'est, Messieurs, d'un assez douloureux conflit de ce 
genre que vous êtes aujourd'hui saisis. Les habitants de 
la petite commune de Sainte-Solina (Deux- Sèvres) 
attendent de vous une sentence impartiale qui y pourra 
mettre fin. 

La commune de Sainte-Soline a concédé gratuitement 
aux familles qui ont perdu leurs parents à la guerre le 
terrain nécessaire à Jeur inhumation. Un emplacement 
spécial a été réservé à cet effet dans le cimetière pour y 
grouper les sépultnres militaires. Or, quatre habitants de 
la commune, la dame Gervais, Jes sieurs Chezeau, Moret 
et Peire Paul, qui ont perdu leurs fils au cours de Ja 
guerre, ont, en outre de cette concession, demandé au 
maire dé Sainte-Soline l'autorisation d’ériger sur l'em- 
placement du cimetière de la commune réservé aux 
tombes militaires un monument à la mémoire de leurs 
enfants, et en même temps à la mémoire des autres 
habitants de la commune morts au champ d'honneur. 

Mais dans leur demande ils précisaient que le monu- 
ment aurait un caractère religieux. 

« Nous, soussignés, parents des militaires décédés pen- 
dant la Grande Guerre, dont les corps reposent dans le 
carré militaire de notre cimetière, demandent d'acheter 
la concession d'un emplacement de quatre mètres carrés 
de terrain où sera érigé un monument religieux... » 

Aussi le maire, le 26 juillet 1922, rejcta-t-il 
demande par les motifs suivants : 

« Considérant 1° que, lorsque lo conseil municipal a 
pris la délibération accordant des concessions dans Île 
cimetière communal, le conseil a enterdu se conformer 
à l’art. ro du [décret du] 23 prairial an XL, et n'accorder 
de concession qu'à titre personnel ct seulement pour y 
servir de sépulture au concessionnaire et aux membres de 
sa famille et que, conformément à cette délibération, il 
ést tout disposé à accorder, même gratuitement, toute 
concession réclamée pour y contenir ls corps des sol- 
dats morts pour Ja Franco ; 

2° Que la demande de concession faisant l’objet du 
présent arrêté vise exclusivement l'érection d’un monu- 
ment à caractère uniquement confessionnel et non des- 
tiné à renfermer les corps des quatre soldats déjà 
réinhumés, le terrain demandé se trouvant complètement 
en dehors de celui occupé par ces quatre militaires 
tombés au champ d'honneur ; 

» 8° Qu'il existe dans l'unité de Sainte-Soline deux 
religions (catholique et protestante), nécessairement en 
opposition marquée, ct qué dans les conditions actuelles 
il est du devoir du maire d'user de mesures de police 
pour éviter les troubles, les froissements qui ne manque- 
raient pas de se produire si la concession demandée était 
accordée en faveur de l'une de ces religions ; 

» ARRÊTE : 

» AmrTicce 17, — La concession demandéa par les 
signataires de la demande sus-énoncée est refusé ; 
___» ART. 2. — Le présent arrêté sera notifié administra- 
tivement à chacune des parties intéressées. 

» Sainte-Soline, le 26. juillet 1922. 
» Le maire, #3 
1. » Signé : Bouraom. » 


. C'est cet arrêté que vous défèrent les quatre intéressés. 

Les requérants soutiennent que le maire, en refusant 
l'autorisation sollicitée, a excédé ses pouvoirs ; il aurait 
ainsi porté afteinte à la liberté de conscience. Il aurait 
violé les dispositions de Ia loi du 9 décembre 1905, qui 
. a autorisé l'apposition d'emblèmes religienx sur tous les 
funéraires. 
contraire, 


leur 


Là 


Le ministre, au approûvant l'attitude, du 


fables, - que préfet 


ai APE EE sbiteue estime 
que le maire, en refusant l'autorisation, dans les condi. 
tions où elle était sollicitée, n'a nullement outrepassé les, 
pouvoirs qu’il tient de sa fonction, Il pouvait, en effet, 
refuser une concession qui, d après la destination 
réservée au terrain demandé, n’avait qu'un lointain rap- 
port avec les concessions ordinairement délivrées dans le 
“cimetière. D'autre part, c'est très légitimement qu'il s'est 
préoccupé des conséquences que pouvait avoir pour le bon 
ordre l'utilisation très spéciale du terrain à concéder. 

Lo ministre conclut ainsi au rejet du recours. 

Le pourvoi pose ainsi, Messieurs, vous la voyez, des 
qustions délicates : quelle est la nature des concessions 
dans les cimetières, quelle est l'étendue du droit qu'ont 
les municipalités de contrôler leur stricte destination ; 
quelle est la liberté reconnue aux familles de les grouper 
ct d'y élever des monuments commémoratifs ? 

C’est, Messieurs, dans le décret du 23 prairial an XI, 
l'ordonnance du 6 décembre 1843, La loi du 14 novembre 
1887, la loi du 5 avril 1884 et la loi du g décembre rg05 
(article 28) que nous pouvons trouver la penséa du légis- 


lateur. 
Mais c'est surtout da la jurisprudence par laquelle 
vous avez eu à en interpréter cerlaines applications, 


que nous pouvons dégager les principes qui régissent la 
matière et notamment vos arrêts les plus récents : Dames 
Niveleau et autres, 25 novembre 1921, p: 974 (x) ; — 
Trottereau-Berthelot, 27 avril 1923, p. 366 (2), et con- 
clusions Corneille ; — Abbé Guerle, 4 juillet 1924 
(D., 1924, HE. 48 et concl. Mayer [3]). \ 

Dans les cimetières, il peut être fail des concessions de 
terrains aux personnes qui désirent y posséder una place 
distincte ct séparée pour y fonder leur sépulture et celle 
de leurs enfants. On peut yÿ construire des tombeaux, 
des caveaux, des monuments. On peui y placer des in- 
scriptions, des emblèmes, À caractère nettement religieux 
(arrêt Niveleau, rg21). 

Rien, dans les textes législatifs ou réglementaires, 
n'interdit même de consentir des concessions collectives 
englobant les sépultures de plusieurs familles. Vous avez 
même expressément reconnu ce droit dans ‘votre arrêt 
Trottereau, 1923. ‘ 

Rien non plus ne paraît s'opposer à ce que le maire 
accorde à cerlaines familles le droit d'élever des monu- 
ments collectifs en souvenir de leurs ruorts sur l'empla- 
cement même où ils sont ensevelis. 

Et même aucun empêchement n'apparaît à ce que, si 
elles le èrent, le maire soit tenu de leur concéder un 
emplacement spécial distinct de celui où sont les sépul- 
tures, pour y élever le monument commémoratif, Mais 
“ici, Messieurs, une distinction nous paraît s'imposer. Le 
cimetière communal a par destination d'être un lieu 
de sépulture, C'est un emplacement que la commune 
affecte spécialement et exclusivement aux inhumätions. 
Le maire, qui a la police du cimetière, nous paraît donc 
autorisé à assurer le respect de cette règle ct à refnser 
toute concession de terrain qui ne serait pas destinée à 
contenir les restes d'un Ou plusieurs corps. Le cimetière 
n’est pas fait pour grouper des monuments, des pierres 
ou des caveaux ; il est créé et entretenu pour l'inhuma- 
tion des morts. Si donc, à côté de la tombe, ou, en cas de 
concessions collectives, tout à côté des emplacements. … 
réservés aux sépultures) il reste un relai de terrain insuf. 
fisant pour contenir une tombe, le maire vous paraîtrait 
commettre un détournement de pouvoir en refusant d'en 
accorder la concession accessoire à ceux qui la réclament « 
pour y élever un monument et étendre ainsi leur con. … 
cession primitive. 

Maïs, par contre, si cette portion de terrain encore 
vacante- avait les dimensions suffisantes pour établir une 
autre tombe, le maire nous paraîtrait parfaitement en 
droit d'en refuser la concession aux familles déjà pour- | 
vues, et d'en réserver l'emploi à une nouvelle sépulture. 
Ï1 ne ferait ainsi qu'assurer au. cimetière sa véritable 
destination. 5 F 

Reste une dernière éventualité à envisager. 


(x) Cf. D. C., t. 6, pp. 498- GE avec les conclusions de 
M. Corneille, commiss. du Gouv. 

(2) Cf. D. C., & 9, col.’ 1447-1448. 

(3) Cf. D, C., t. 12, col. 232-236, avec les conct.. Ft 
M. Mayer. ; 


€ 2 : ESS Fe 
Siféue faille le droit d'éleyer D et un 
monument à caractère religieux, en commémoration des 
siens, ou bien de s'entendre avec d’autres familles pour 
ériger en commun un monument religieux commun 
à membres de ces divers groupes familiaux, ces 
amilles ont-elles le droit d'élever un monument collectif, 
destiné à commémorer d'autres morts que ceux qui sont 
easevelis dans les caveaux appartenant à chacune d'elles, 
“sans le consentement de leurs familles (1) P Une telle faculté, 
Messieurs, prenons-y garde, irait à l'encontre des principes 
- de liberté individuelle. 
n Le maire, représentant de la collectivité, nous parait 
“qualifié pour le leur interdire. 
Le droit d'honorer les morts est, traditionnellement, un 
- des attributs de la famille, la petite, celle du sang ; la 
plus grande, celle de la commune ; ou de la toute grande, 
-la patrie. Il ne saurait étre abandonné, sans inconvénients 
graves, à des particuliers n'ayant ni qualité ni responsa- 
-bilité et qu'aucun lien ne rattache aux défunts. 

… Des étrangers pourraient travestir la penéée des disparus, 
«trahir leurs convictions ; que de querelles intestines, si 
. chacun pouvait commémorer les mémoires des disparus à 
sa manière, par des inscriptions infidèles ou des emblèmes 
contraires à leurs propres aspirations, à leur foi ! 
. Nous estimons, Messieurs, que c’est, pour un maire, 
assurer le bon ordre dans les cimetières que de refuser à 
- des particuliers l'autorisation d'élever un monument à la 
. mémoire d’autres que leurs propres morts lorsqu'il juge 
- que cette érection est de nature à froisser des sentiments, 
des convictions ou des croyances. 
- A plus forte raison, Messieurs, nous paraît-il devoir en 
“étre ainsi lorsque des particuliers qui ont le droit certain, 
reconnu, proclamé, garanti, d'élever des monuments à 
caractère religieux sur leur propre tombe ou celle de 
leurs parents, prétendent en ériger un à la mémoire 
d'autres habitants de la commune | 
- N'est-ce pas une sorte d’appropriation morale que, dans 
les meilleures intentions du monde, sans aucun doute, 
ils essayent de faire de la mémoire des disparus? Qui 
peut donc s'opposer à cet accaparement sentimental ; qui 
peut défendre la liberté de conscience posthume de ces 
morts ? 

> Leur famille, sans aucun doute. 

Mais s'ils n’en ont pas ou si elles sont défaillantes, qui, 

sinon le chef responsable de la collectivité ? 

- Dans le régime de liberté que la République a instauré, 
développé, consolidé, et qui constitue une des plus pré- 
cieuses conquêtes de l'esprit humain, le législateur à pro- 
clamé et organisé la liberté du culte, et c'en est une 
manifestation que d'accorder aux familles le droit d'élever 
des monuments religieux et d'autoriser les emblèmes reli- 
£ieux sur les sépultures ; mais il a en même temps assuré 
“le respect de la liberté de conscience des infidèles comme 
des fidèles, des incroyants comme des croyants, et C'est à 
cette liberté que nous paraît altenter une initiative comme 
celle des requérants lorsqu'ils prétendent englober nomi- 
nativement les 46 victimes de la Grande Guerre dans une 
commémoration à caractère essentiellement et exclusive- 
ment religieux. Demain, si on n’y prenait garde, d’autres 
“pourraient l'affecter d’un caractère antireligieux, révolu- 
‘tionnaire Lorsque les municipalités se réclament de la doc- 
Mrine communiste. Dans d’autres régions, comme en 
“Afrique dw Nord par exemple, d'autres pourraient pré- 
fendre placer cette commémoration sous l'égide musul- 
“mane, sans se soucier d'y associer des familles étrangères 
‘à ce culte. 

Nous en arrivons ainsi, Messieurs, après avoir essayé de 
“dégager, à la seule lumière des textes, les principes de 
“cette législation particulièrement délicate, à examiner de 
Ds près, pour les leur appliquer, les faits de l'espèce 
actuelle, L. 

… Sur les oirconstances exactes qui ont provoqué le conflit 
actuel, voici, d’après les documents du dossier et compte 
rendu des contradictions qui ont été opposées par lé maire 
a pubs affirmations des requérants, les précisions 
utiles, 
- Le carré réservé aux sépultures des anciens imilitaires 
orts pour la patrie comporterait un emplacement de 
mètres sur 4 m. 5o. $ 
» Quatre corps, ceux des enfants des requérants, y ont été 


Ÿ 


1) C'est nous qui soulignons. (Note de la D. C.) 


, 0 


la tion et Jurisprudence : 


: ramenés soit du front, soit d'Allemagne, au moment de 
l'introduction du pourvoi, Un cinquième corps y a été 

: depuis lors inhumé. Il semble qu'il pourrait contenir dix 
sépultures. ; s H 

# Au milieu se trouvait une vieille croix de bois ver- 
moulue, qui a dû être déplacée pour permettre de creuser 
fa troisième tombe. 

C'est alors que le maire a été saisi d’une proposition du 
curé de la paroisse lui demandant un emplacement spécial y 
pour élever un monument commémoratif aux soldats 
tombés au champ d'honneur, Sous le monument devaient 
être déposées des notices individuelles, signalant les actes 
d’héroïsme et les états de service des 46 morts de Ja 
commune (août 1920). : 

Le maire répondit qu'il ne pouvait s'associer à cette 
initiative et, aux nouvelles instances. du curé, il répondit 
par la lettre suivante : 

«-.… J'ai l'honneur, en vous retournant les notices que 
vous avez bien voulu me présenter, de vous faire connaître 
que je ne vois aucun inconvénient à ce que vous preniez 
vous-même cette initiative. 

». Quant à vous prêter mon concours, je le regrette, 
mais il n'y faut pas compter. 

» Il en est de même du fait de mettre le garde à votre 
disposition. Ce serait un travail tout À fait en dehors de 
ses attributions, dont je ne puis lui imposer la charge, 
ni même lui en donner l'autorisation... » 

I1 semble que la croix de bois ait été ensuite déplacée, 
à l'insu du maire, ct qu'on y ail, sans son assentiment, 
apposé une pancarte portant les noms de tous les disparus. 

Un coffret, contenant les notices des disparus et des 
objets ayant appartenu aux soldats inhumés, fut déposé 
sous la croix ; l'instruction ne précise pas à quelle époque. 

Le maire déclare que lorsqu'il s’en aperçut il se con- 
tenta de garder le silence, pour ne provoquer aucune 
effervescence ni agitation. i 

Toujours est-il qu'en 1922 les quatre familles des soldats 
inhumés, se substituant au curé, adressèrent au maire une 
demande pour réclamer une concession collective de 
4 mètres carrés, pour y ériger un monument religieux. 

On n’est pas d'accord, Messieurs, sur le point de savoir 
si parmi ces quatre familles l’une est protestante. 

La dame Gervais a signé une déclaration qu’elle appar- 
tenait à la religion protestante, 

Le maire le conteste. 

D'autre part, le père du cinquième soldat inhumé a 
déclaré s'associer à la demande des quatre autres familles. 

Peu importe à la solution de la difficulté soulevée, Il 
s’agit de savoir si les cinq familles, même d'accord, même 
de confessions différentes, peuvent réclamer comme un 
droit la faculté d'ériger dans le cimetière un monument 
religieux qui serait destiné à commémorer non seulement ; 
la mémoire de leurs enfants, mais celle des quarante-six 
morts de la commune, et de l'élevér sur un emplacement 
spécial, sans qu'il recouvre aucune. sépulture. 

Deux motifs justifient le refus du maire : + 
1° Le devoir où il se trouve de faire respecter la véri- 
table destination du cimetière, Elever un monument indi- 
viduel sur la tombe de chacun des soldats inhumés, où 
bien ériger un monument collectif sur l'emplacement 
commun à ces sépultures, soit au-dessus, soit À côté s’il 
restait une portion de terrain contiguë trop petite pour 
servir à une sépulture, les familles étaient en droit d'en 
obtenir l'autorisation, et le maire n'aurait pu leur opposer 
de refus sans excès de pouvoir ; 3 5 

Mais à une demande de concession destinée exclusive- 
ment à édifier un monument commémoratif qui ne recou- 
vrirait aucun corps, le maire était en droit d'opposer les 
dispositions du décret de prairial an XII et notamment 
son article 12. Ë 

2° D'autre part, il à eu raison de se préoccuper des 
conséquences que pourrait, au point de vue du bon ordre, 
entraîner l'érection d'un monument À caractère nettement 
confessionnel, commémorant les quarante-six soldats morts 
pour la patrie. Le préfet vous fait connaître en effet que 
la population de la commune est: mi-partie catholique, 
mi-parlie protestante, Elle compte aussi des libres-penseurs. 
Les victimes de la guerro étaient eux-mêmes de confes- 
sions diverses. f + 
* 1 appartenait au maire de faire respecter.leurs senti- 
ments intimes, d'éviter les protestations de consciences, 
froissées et même l'agitation qui aurait pu en être la con- 
séquence: vx 
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Le maire nous, paraît ainsi avoir rempli exactement son. 


devoir en assurant Ja neutralité du cimetière. s 

Messieurs, un dernier mot : les documents du dossier, 
la correspondance échangée révèlent de part et d'autre 
la noblesse des sentiménts, la hauteur des vues, 


Dans ce conflit délicat et angoïissant, rien de mesquin, 


point de ces querelles de clocher qui, trop souvent sou 
mises à votre censure, révèlent des animosités person: 
greles ou les froissements de contacts quotidiens, 

Ici, Messieurs, les uns et les autres, à n'en pas douter, 
sont guidés par la préoccupation du devoir, C'est la 
ferveur de la foi qui inspire l'initiative du curé et des 
familles requérantes. 

Ce sont les scrupules d'une conscience professionnelle, 
soucieuse d'impartialité et de pacification, qui ont dicté 
au maire son attitude. 

Mais, Messieurs, il vous appartient de dire le droit, pour 
apaiser les esprits, un instant troublés. 

Cest pour assurer le respect de la liberté de chacun, 
c'est dans une pensée de libéralisme que nous qualifierons 
volontiers d'intransigeant, que nous croyons conforme à 
la volonté du législateur et aux nécessités d'une sage admi- 
nistration de concluré au rejet du pourvoi. 


Conformément à ces conclusions, le Haut Tribunal 
s'est prononcé en ces termes : 


Le ConseiL p'Erar, statuant au Contentieux, 


a la requête et le mémoire ampliatif présentés pour : 

* la dame Gervais, 2° le sieur Chezeau, 3° le sieur Moret 
à 4° le sieur Pierre, demeurant à Sainte-Soline (Deux- 
Sèvres), et tendant à ce qu’il plaise au Conseil annuler, 
pour excès de pouvoir, un arrêté, en date du 26 juillet 
1922, par lequel le maire de Sainte-Soline leur a refusé 
la concession d’un terrain dans le cimetière pour l'érection 
d'un monument à Ja mémoire de leurs fils et des autres 
habitants de la commune tués à l'ennemi au cours de la 
guerre ; 

Ce faisant, attendu que la commune de Sainte-Soline 
avait concédé gratuitement aux familles ayant perdu des 
fils à la guerre le terrain nécessaire à leur inhumation ; 
que, lors du retour des corps qui ont été ramenés les pre- 
-miers du front au mois d'août 1921, les requérants ont 
délimité dans le cimetière communal un terrain suscep- 
tible de contenir quatre tombes ; que, dans cet espace, 
se trouvait une vieille croix de bois, qui dut être déplacée 
pour permettre de creuser la troisième -de ces tombes ; 
que cette croix a été placée par les requérants avec une 
pancarte portant les noms des morts de la commune au- 
dessus d'une petite fosse creusée par eux dans un espace 
demeuré libre d'inhumation dans la partie du cimetière 
réservée aux militaires ; que les requérants avaient déposé 
préalablement dans cette fosse des objets ayant appartenu 
aux défunts et un coffret contenant le récit de la vie des 
soldats de Sainte-Soline morts à l'ennemi ; qu'après l’inhu- 
malion du quatrième corps exhumé du front les requé- 
rants ont demandé au maire l'autorisation de remplacer 
la vieille croix de bois et la pancarte sus-indiquées par 
un monument comportant une croix de pierre et une 
plaque de marbre ; que le maire, tout en déclarant recon- 
naîlre à chacune des familles des morts à l’ennemi le droit 
d'élever sur leurs tombes individuelles tel monument qu’il 
leur plairait, a refusé l'autorisation sollicitée, en se fondant 
sur ce qu'aucun culte ne pouvait s'approprier de façon 
quelconque la partie du cimetière destinée à contenir les 
restes mortels de soldats pouvant appartenir à des religions 
différentes et même être sans religion ; que le maire a 
également, par l'arrêté attaqué, refusé de céder à titre 
onéreux aux familles requérantes, qui, d'ailleurs, n’appar- 
tiennent pas toutes à la même confession religieuse, la 
concession du terrain précité ; que ÿle fait que le monu- 
ment devait être placé à la tête des tombes au lieu de les 
recouvrir toutes ne devait pas faire obstacle à l'octroi de 
l'autorisation sollicitée, alors surtout que le terrain dont 
s’agit se trouve compris dans la partie réservée à l’inhu- 


mation des morts de la guerre, et que le maire avait. 


approuvé le dépôt dans la fosse du coffret et la rédaction 
des notices consacrées aux morts ; : 

Condamner la commune au rembourtement des fraie de 
timbre ; 
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Ne Y arrêté attaqué ; D RU Tan 

Vu les observations du MES fre l’In ur (),. 
17 septembre 1923, tendant au rejet de la requêle, par les 
motifs qu'elle tend à l'octroi d’une concession non pou 
des inhumations, mais pour perpétuer le souvenir collectif 
des quarante-six "morts de la commune ; que le monumk 
à élever. doit, dans l'intention de ses auteurs, avoir un 
caractère nettement confessionnel et devait donner lieu 
annuellement à un service cultuel, qui, étant donné la 
division des croyances religieuses dans la commune, “ 
de nature à provoquer des troubles : 

Vu le mémoire en réplique présenté pour Ne requérants 
le 9 mai 1925, et tendant aux mêmes fins que. la requête, 
à l'exclusion seulement des conclusions relatives. au em > 
boursement des frais de timbre, dont ils déclarent se 
désister ; ledit mémoire fondé sur les mêmes moyens que 
la requête, et en outre sur les motifs que les observations 
produites par le maire, dont le ministre de l'Intérieur s'est 
inspiré dans son avis, contiennent des inexactitudes ; que 
la portion de terrain dont s’agit est inutilisable pour une 
sépulture, mais est seulement apte à l'érection d'un monu:, 
ment commun aux quatre tombes, étant placée à leur 
tête ; que l’action de la concession demandée est indé- 
pendante de l'autorisation éventuelle du service cultuel qui 
serait rendu chaque année au cimetière, et qu'aucun 
trouble motivé par des raisons d'ordre confessionnel «+ 
s'est jamais produit dans la commune ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu les lois des 14 octobre 1790 et 24 mai 1872 ; 

Vu le décret du 23 prairial an XII ; 

Vu la loi du 14 novembre 188: et l'article 28 de la loi 
du 9 décembre 1905 ; 

Vu la loi du 5 avril 1884 ; ; 

Oui M. Biwer, maître des requêtes, en son rapport ; 

Oui M° Souriac, avocat de la dame veuve Ceeral et 
des sieurs Chezeau et autres, en ses observations ; 

Oui M. Camew-Sazvaror, maître des requêtes, commis-. 
saire du Gouvernement, en ses conclusions ; 

Considérant que, le maire de Sainte-Soline ayant attribué 
une partie du cimetière à l'inhumation des soldats origi- 
naires de la commune dont les familles feraient revenir 
les corps du front, quatre de ces familles dont les fils. 
furent ainsi ensevelis ont demandé au maire l'autorisation 
d'élever un monument sur une portion de ce terrain, à 
côté des quatre tombes, surmonté d’une croix et sur lequel. 
elles se proposaient de faire inscrire non seulement le 
nom de leurs fils, mais aussi celui des quarante-six soldats 
originaires de la commune et morts à la guerre ; 

Considérant que, si ces quatre familles étaient en droit. 
d’ériger un monument funéraire d’un caractère confes- 
sionnel commun aux quatre tombes où étaient déposés les. 
restes de leurs fils, la loi du 14 novembre 1881, qui a 
donné un caractère ’de neutralité religieuse aux cimetières, 
et l’article 28 de la loi du 9 décembre 1905, conféraient. 
au maire le droit de s'opposer à ce que les familles requé- 
rantes. élevassent un monument de nature religieuse dans, 
le but d'y inscrire les noms sans exception de tous les 
soldats de la commune morts pour la patrie, en dehors de. 
tout accord avec les autres familles intéressées ; 


Décns : | 
La requête susvisée du sieur Gervais et autres est rejetée. 


[Correspondance eiitee de dla Documentation. 
Catholique.] | 


# 4 


OBsErvATIONS. — L'arrêt consacre dans ses motifs. 
les distinctions proposées par le commissaire du, 
Gouvernement. Le recours est rejeté, en effet, pour. 
ce seul motif que le consentement des familles inté- 
ressées n’a pas été sollicité. Du jour où ce consen- 
tement aura été sollicité eb obtenu, le maire . ne 
sera plus fondé à s'opposer à ce que les familles. 


-requérantes élèvent un monument de nature reli- 


gieuse dans le but d'y inscrire les noms sans 
exception de tous les soins de la commune morts 
pour la patrie. :: : Le 3 


(1) M. Maurice Maunoury. (Note de la D. c.) 


